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EVALUATION FINALE DU PROJET DU WWF ECHANGE DETTE/NATURE 

COMPENDIUM EXECUTIF 

A. OBJECTIF DE L'EVALUATION 

L16valuation est realisee afin de jauger les incidences du 
projet, et les modifications entrahees, afin d1am61iorer 
11efficacit6 sur le terrain et recommander des objectifs, des 
strategies et des procedures 5 llavenir af in d1 assurer 
11int6gration complste du projet dans la structure de la Direction 
des Eaux et Forgts (DEF) . 
B. RAPPORT ENTRE LE PROJET ET LES OBJECTIFS STRATEGIQUES DE 

L ' USAID 

Le projet vient appuyer le troisisme objectif strategique de 
llUSAID : attgnuer 116puisement des ressources naturelles dans les 
zones visees. Le projet comporte deux buts : la reduction de la 
dette extgrieure malgache et le renforcement institutionnel de la 
DEF, chargee de sauvegarder les forgts malgaches. 

C. STRUCTURE DU PROJET 

Le projet Echange dette/nature a debut6 en 1989. Son execution 
a 6t6, au depart, axee pr6cis6ment sur la prestation dlune presence 
de type nouveau de la DEF, sur le terrain, afin d'appuyer la 
surveillance forestisre et dlassurer la liaison de conservation et 
de developpernent entre la DEF et les communaut6s locales situees en 
bordure des forgts. La DEF existe depuis l'epoque coloniale, et sa 
fonction principale se cantonnait principalement aux domaines de la 
rgglementation et de la repression. A la suite de 11ind6pendance, 
et en raison de contraintes budgetaires, les ressources internes de 
la DEF se sont progressivement amenuisees en matisre de protection 
des zones forestieres. L'amelioration des rapports entre la DEF et 
les communaut& rurales, lfobtention de leur cooperation et de leur 
appui en matisre de protection et de conservation forestiSres, 
constituent des elements importants de la valorisation des 
capacites de la DEF. 

Pour ce faire, 375 nouveaux employ6s, ou Agents pour la 
protection de la Nature (APN) ont et6 engages par la DEF, sur 
contrat renouvelable, f inances par les fonds du projet. Les APN 
collaborent avec les agents forestiers (AF) locaux de la DEF pour 
entretenir les forgts. 11s consacrent egalement une partie de leur 
temps 5 enseigner aux villageois la necessitg d'assurer la 
conservation des forets et de bgneficier de leur appui 2 cet effet. 
Les APN aident Ggalement les villageois 2 proceder aux travaux de 
developpement rural lies 5 la conservation. 

Pour mettre 2 exgcution le projet, llUSAID-Madagascar a 
octroy6 un financement de 2,5  millions de dollars au World Wildlife 
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Fund ; ce dernier slest appuy6 sur ce financement pour acqugrir et 
rapatrier ll&quivalent de quelque 5 millions de dollars de la dette 
exterieure malgache. Ces fonds et leurs int6rets remunerateurs 
couvrent les salaires des APN et autres dgpenses du projet. 

Ces dernieres annees, le projet a assur6 un appui limit6 du 
budget general de la DEF, au niveau rggional et central. 

D. CONCLUSIONS DE L'EVALUATION 

Le projet a de fait apporte 2i la DEF un appui de ressources 
pr6cieux1 ainsi qulun mecanisme permettant aux villageois des zones 
avoisinantes des forets, et des autres aires prot&g6es, de 
participer plus directement et plus efficacement a la conservation 
des ressources naturelles et 5 leur propre dgveloppement. Le projet 
a egalement 2 modifier, partiellement, l'image et l'axe de la DEF 
concernant llexilcution la plus opgrante possible de ses 
responsabilit6s de conservation. 

Le projet est compris par la communaut6 de la conservation, 5 
Madagascar, mais l1on relsve un desaccord g n r a s  quant 2 
llhypothGse de travail de base du projet concernant les r6les des 
APN et des AF : ces postes sont cens6s gtre harmonisgs et fusionngs 
au sein de la DEF. Les optiques diffGrent egalement, dans la DEF et 
dans la communautg de la conservation dans son ensemble, quant aux 
r6les des APN. Ces divergences ont une incidence nggative sur leur 
efficaciti! en qualit6 de mandataires de la conservation et du 
developpement dans les villages. 

Le projet a eu une incidence modique mais positive sur le 
fardeau de la dette extgrieure et sur la situation financiere 
malgaches. I1 est d'autant plus difficile d16valuer l'incidence du 
projet sur la conservation des ressources foresti6res et sur le 
renforcement institutionnel de la DEF, parce qu'aucun systsme 
idoine de suivi des incidences nla 6t6 mis en place. I1 nlest pas 
possible de determiner l'incidence directe du projet sur la 
modification de la £lore. Les donnees rassemblees concernent les 
activitgs r6ali&es, et non pas les changements de comportement 
humain ou veggtal. 

Ce nonobstant, selon certains 6lgments relevgs, il appara4t 
que le projet a contribu6 5 la rgduction des activites de 
dgfrichement aux fins agricoles et des feux de brousse. I1 a 
egalement entraPn6 certains efforts de reboisement et de 
conservation fonciGre et des sols, par les villageois. Les 
meilleurs rgsultats semblent intervenir dans les zones oti les 
activitgs villageoises li6es aux APN se conjuguent 2 d'autres 
efforts de gestion des ressources naturelles, financgs par d'autres 
bailleurs de fonds. 

Les collaborateurs du projet sont parfaitement qualifies et 
motivgs. Le projet b&-Gficie, en grande partie, d'une 



administration de qualit6, si l1on considsre notamment son 
caractsre dgcentralise et 6tendu. Le projet est bien int6gr6 au 
sein de la DEF au niveau technique et administratif, mais il ne 
semble pas que la DEF veuille, ou puisse, en assumer la 
responsabilite financi5re dans un avenir proche. 

E. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Selon 116quipe, il conviendrait de diff6rer 11int6gration plus 
avant du projet jusqulA llannonce projets de loi de llEtat et de 
nouvelles strat6gies de d6centralisation et de reboisement de ce 
dernier, ainsi que de leur application. I1 sera alors possible de 
d6terminer slil serait plus efficace d'effectuer le transfert 
institutionnel du projet et des APN pour accomplir l'objectif de 
base du projet, en lloccurrence une amglioration de la gestion des 
ressources naturelles. 

Entre-temps, 116quipe recommande plusieurs autres actions pour 
valoriser les rgsultats accomplis : 

- I1 conviendrait de revoir la strat6gie du projet et 
d16tudier la possibilit6 dlune concentration accrue des activites 
des APN et des ressources financiers dans les aires forestisres de 
haute priorite, parallSlement, de pr6f6rence1 d'autres activit6s 
de d6veloppementl pour en d6cupler lrincidence. 

- I1 conviendrait que les ressources du projet soient r6- 
orient6es sur les travaux des APN aupr5s des villageois. I1 
conviendrait que l'objectif du transfert de responsabilit6 de la 
gestion des ressources naturelles entre les mains des villageois 
constitue un objectif plus direct et plus transparent de la 
collaboration entre la DEF et le projet Echange dette/nature du 
WWF. I1 conviendrait de rgduire, ou d161iminer, les activit6s qui 
prennent sur le temps disponible pour ces travaux, ou qui ont une 
incidence n6gative sur la capacit6 de performance des APN. 

- I1 conviendrait que la formation des APN mette davantage en 
valeur la fonction premiSre des APN : la promotion dlune 
conservation et dlun d6veloppement communautaires. I1 conviendrait 
que les collaborateurs de la DEF soient form& dans cette nouvelle 
orientation politique, au lieu de former des APN dans le sens dlune 
intggration dans un r61e traditionnel dlagent forestier. 

- I1 conviendrait que le projet limite son appui budg6taire 
d'ensemble Zi la DEF, sous reserve d161ucider le r81e de la DEF dans 
le cadre de la nouvelle politique forestisre. Entre-temps, il 
conviendrait que l'appui institutionnel assur6 Zi la DEF soit dans 
le but explicite d1int6grer davantage la conservation et le 
d6veloppement communautaires dans la mission et A la f onction de la 
DEF . 



- I1 conviendrait de tenir compte du r61e des APN et/ou des 
plans dlaction dlactivit& locale des APN dans les plans de gestion 
des forets classBes des DEF et ICDP. 

- I1 conviendrait dl&ablir un accord de travail entre les 
opgrateurs et autres partenaires des DEF, ANGAP et ICDP, prgcisant 
les r8les et les fonctions des APN et des autres agents ext&rieurs, 
et la relation idoine entre les collaborateurs de la DEF et le 
personnel des autres partenaires. 

- I1 conviendrait que la crgation dlun syst6me indgpendant de 
suivi et dlBvaluationl au sein du projet Echange dette/nature, 
et/ou de la DEF, en compatibilitg et en relation avec les autres 
systsmes de S&E des activit6s environnementales financges par 
l1USAID1 constitue une condition prgalable de la reconduction ou de 
1 expansion du pro j et . 

- I1 conviendrait d'accorder une plus grande attention aux 
femmes dans le cadre du recrutement et de la formation des APN, 
ainsi que dans les activitgs villageoises. 



A. OBJECTIF DE L'EVALUATION 

Comme &nonc& dans les termes de r6f6rencel ll&valuation se 
propose de prgsenter : 

1. l'dvaluation des projets et des incidences du Projet 
6change dette/nature, notamment pour 1992; 

2. des suggestions concernant les modifications devant 
modifier lrefficacit6 du projet sur le terrain jusqu'au 
terme du projet ; 

3. des recommandations portant sur les objectifs et les 
strat6gies du projet, ainsi que sur les proc6dures 
permettant 11int6gration totale du projet de la Direction 
des Eaux et Forets (DEF). 

B. RAPPORT ENTRE LE PROJET ET LES OBJECTIFS STFSTEGIQUES DE LA 
MISSION DE L'USAID 

Le Projet &change dette/nature soutient le troisidme objectif 
stratggique visant la rgduction de ll&puisement des ressources 
naturelles dans les zones vis6es. Les objectifs 6noncGs du projet 
sont doubles : 11al16gement des charges du service de la dette 
extgrieure de Madagascar ; llaugmentation des ressources techniques 
et financiPres de Madagascar permettant la protection des 
ressources naturelles. Ce dernier objectif a 6 &lucid& pour 
apporter un appui institutionnel a la Direction des Eaux et Forsts 
(DEF), service au sein du ministdre dlEtat charg6 du d6veloppement 
rural et de l'agriculture. 

C. ROLE DE LA DEF 

Pour apprgcier la logique et la structure du projet, ainsi que 
certaines des conclusions et des recommandations de lf&quipe, il 
est imp6ratif de comprendre le r61e1 actuel et pass6, des services 
forestiers B Madagascar. 

Le Service forestier a 6t6 fond6 21 lf&poque coloniale 21 titre 
d'organisation d'application et de suivi ; il avait pour mission la 
protection et la gestion des forgts classees. Le classement des 
forsts devait assurer la protection des bassins versants, des sols 
fragiles et de la diversit6 biologique et, parallSlement, la 
production des combustibles destin6s aux systsmes de transport i3 
vapeur ferroviaires et maritimes. A la demande des autoritgs 
colonialesl le Service forestier a 6tabli des plantations et slest 
charge de la protection des forets naturelles avec l'objectif dlen 
pr6venir l'utilisation par la population autochtone. Certaines 
populations locales ont 6tG expuls6es des zones forestisres lorsque 
les autoritgs coloniales ont souhaitg s'en emparer. Si la 



population retenait le droit dJutiliser lJint6gralit6 des forSts, 
elle devait nganmoins en recevoir la permission des autorit6s 
foresti6res. Les permis dJexploitation forestisre &taient souvent 
r6servgs aux riches et aux puissants, et refus6s aux membres des 
communaut6s locales. Les agents forestiers avaient une autorite 
dl&valuation qui leur permettait de frapper dJamendes les 
exploitants forestiers non autorisBs, ou de les arrGter. I1 nJ6tait 
pas rare de voir les villageois frapp6s d'amendes, ou sanctionnes 
autrement, en raison de l'exploitation non autorisge des forSts 
prot6g6es1 provoquant ainsi des antagonismes entre le Service 
forestier et les communaut6s locales, ainsi que des craintes chez 
les villageois. 

Depuis lJInd6pendance, les contraintes budggtaires ont de plus 
en plus souvent emp6ch6 lJ6tablissement des plantations par le 
Service forestier et ont affaibli son pouvoir de protection 
efficace des forets. Les exploitants forestiers, tout comme les 
villageois, la recherche de sols fertiles non exploit6s 
permettant le defrichement et ltagriculture, ont progressivement 
rgalis6 que les for6ts domaniales n16taient pas protBg6es. Depuis 
116poque 09 ces forGts ne sont plus soumises au suivi et 5 la 
gestion des communaut6s locales, la population locale s'est peu 
int6ressge leur conservation. Un grand nombre ont subi des 
incidences nBfastes de l'exploitation forestisre sauvage et du 
dgfrichement destin6 aux cultures agricoles. La DEF ne dispose pas, 

llheure actuelle, des ressources pour protgger les zones 
forestigres de faqon ad6quate. LJam61ioration des relations entre 
la DEF et les communaut6s rurales, ainsi que les ressources 
permettant la coopgration et le soutien en matisre de protection et 
de conservation, constituent un glgrnent capital des capacitgs de 
renforcement de la DEF. 

La structure du Projet 6change dette/nature du WWF vise 5. 
renforcer les ressources de la DEF et 5 l'encourager DEF 5 opter 
progressivement pour une nouvelle modalit6 de fonctionnement, 
surtout dans le domaine de son interaction avec les villageois. 
Cette gvolution se traduit au niveau des r6f6rences au personnel de 
la DEF que lJon relsve dans lJBvaluation du projet de 1992 faisant 
le distinguo entre la "dgmarche traditionnelle" et la Hnouvelle 
demarche . 
D. STRUCTURE DU PROJET 

Le Projet 6change dette/nature Gtait, au dgpart, dot6 dJune 
structure permettant lJaugmentation des ressources humaines de la 
DEF au niveau local. En effet, il a cr66 un cadre pour complgter 
1 ' agent f orestier de base. L' agent forestier (AF) malgache 6tait 
depuis des mill6naires charg6 de la protection des reserves 
forestiGres et du suivi de l'exploitation de celles-ci. Ces cadres 
suppl6mentaires, crB6s par le Projet 6change dette/nature, offrent 
une aux AF une assistance en matiGre de suivi et de protection des 
ressources forestiBres de Madagascar, mais, 2 llencontre des AF, ne 



sont pas dot& dlun pouvoir coercitif. Les nouveaux cadres, moins 
scolarisgs que les AF, sont recrutgs localement et sont directement 
rgmungrgs par le Projet gchange dette/nature. 11s sont recrutgs sur 
contrat dlun an, renouvelable. 11s s'appellent "agents de 
protection de la natureu (APN) et sont encadrgs par les chefs de 
circonscription de la DEF (CIREF), les memes responsables de 
llencadrement des agents forestiers. 

L'une des fonctions des APN, entre autres, est drassurer aux AF 
une assistance en matisre de maintien des for&ts class6es de 11i21e. 
En outre, ils sont censgs (1) informer et sensibiliser les 
villageois habitant les terres avoisinantes de ces forets aux 
problsmes ligs aux ressources naturelles de Madagascar, surtout en 
ce qui concerne le dgfrichement ; (2) aider les villageois 2 lancer 
des activitgs de dgveloppement gconomique communal, et de 
conservation ; (3) en parallsle, ils sont censgs les encourager 2 
slabstenir d1activit6s illicites telles que le defrichement et 
l'abattage des arbres. Pour rgaliser ces objectifs, les APN 
consacrent quelques jours par mois aux rgserves forestisres et 2 
des dgplacements dans les villages 06 ils doivent habiter. A cette 
fin, ils reqoivent une allocation journalisre et une bicyclette. 

Pour assurer llappui aux APN, le Projet gchange dette/nature 
a gtabli un systsme et une structure administratifs et de soutien 
ditcentralisgs conjugugs et associgs gtroitement 2 la structure 
propre de la DEF. Cette structure comprend le bureau central du 
Projet &change dette/nature du WWF situg au sisge national de la 
DEF et des coordinateurs embauchgs et rGmun6rgs par la DEF qui 
oeuvrent 2 partir du service provincial des Eaux et Forets (SPEF), 
et des bureaux de la circonscription (CIREF) . 

Plus r6cemment1 les fonds du projet ont gt-6 utilisgs ggalement 
pour de petits projets permettant d'aider les villageois 2 mettre 
2 exgcution des projets de soutien communautaire qui appuie, 
directement ou indirectement, les mgthodes de substitution au 
niveau de la production agricole et forestisre ; parallGlement, les 
fonds encouragent les villageois 2 lancer des activitgs de 
conservation au niveau des villages, ou des terres domaniales. 

Une 
du proj 
niveaux 

autre utilisation, encore plus rgcente, est celle des fonds 
et destings 2 soutenir autrement la DEF, au dgpart, aux 
regionaux, et, 2 l1heure actuelle, au niveau central. 

Cette assistance slest manifestge par la construction des 
installations, la confection des uniformes et le financement des 
cours de formation et des sgminaires. 

Un programme de formation approfondie destinee aux APN est, 
lui aussi, finance par le projet et menE 2 bien conjointement par 
le personnel du projet et de la DEF (certains cours de formation 
etant assures par des contractuels). Cette formation, systematique 
depuis plusieurs annges, entend preparer les villageois 2 mieux 
exercer la fonction dlagents de sensibilisation villageoise en 



matigre de protection et de promotion. Ceux-ci pourront, par la 
suite, devenir eux-mGmes des agents forestiers de premier niveau au 
sein du systsme de la fonction publique de Madagascar. 

La structure de soutien du projet, ainsi que l'assistance 
la DEF, sont financges par 3,5 millions de dollars amgricains 
perps sur les intgrets remun6rateurs de la dette exterieure, 
acquise en plusieurs tranches. La dette a 6t6 convertie en monnaie 
locale et d&pos6e, par la suite, dans des comptes 3 intgret. 
JusqulS une date recente, les coots du projets ont 4t6 couverts 
integralement par les int6rGts realis& sur ces comptes. La 
conjoncture actuelle, peu favorable (inflation, taux dl&change 
rgduits, taux d1 interGt fixes, ) a toutefois oblig6 le WWF 2 prendre 
sur le capital. 

E. BENEFICIAIRES DU PROJET 

Les b6n6ficiaires du projets sont la DEF, les villageois avec 
lesquels collaborent les APN, et, au sens plus large, la population 
malgache et le monde entier. La DEF bgneficie du niveau de 
personnel supplementaire, dlun certain soutien budgetaire, de la 
formation et dlautres appuis institutionnels, de l'ouverture a 
dlautres fa~ons de r6aliser sa mission et de l'interaction avec la 
population locale. Les villageois bgneficient dlune plus forte 
sensibilisation en matisre d'environnement et d'une certaine 
assistance en developpement et conservation. Madagascar et le monde 
bGn6ficient du ralentissement du taux de defrichement et des pertes 
en diversite biologique. 

F. COMPOSITION DE L'EQUIPE ET METHODOLOGIE DE L'ETUDE 

L16quipe dr5valuation gtait compos6e de trois contractuels 
americains dotes d'une experience averge en developpement et 
protection des ressources naturelles, et des responsables 
principaux rattachgs au sisge central de la DEF. Les t3ches de 
116quipe ont 6tQ facilitges par le concours prgcieux des membres du 
personnel de dette/nature du WWF, et de la DEF, des membres du 
personnel de 1'USAID-Madagascar (notamment le chef du service 
technique central du Projet 6change dette/nature), du coordinateur 
et du conseiller technique du Projet gchange dette/nature du WWF. 

La mgthodologie de 116tude consistait de presentations 
effectuees par le personnel central du Projet 6change dette/nature 
du WWF, dtentretiens avec la DEF et quelques autres responsables de 
llEtat malgache, les ONG, divers responsables de llUSAID et 
certains autres bailleurs de fonds 2 Antananariva. L16quipe a 
interroge des responsables au niveaux provincial, de 
circonscription et de cantonnement ; en outre, des d6bats ont 15t6 
organids avec les AF, les APN et les autres membres du personnel 
sur le terrain. Les sp6cialistes de 116valuation se sont rendus 
dans les r6serves forestisres, les parcs nationaux et les sites de 
terrain des zones avoisinantes oti des activites avaient et6, ou 



sont, en cours ; ils ont pu s'entretenir avec les villageois dans 
plusieurs zones d' activit6 de 1'APN. Pour certains travaux, 
116quipe d16valuation 6tait divis6e en sous-6quipes. 

Les travaux d16valuation se sont 6chelonn6s sur quatre 
semaines, durant lesquelles il a fallu r6diger les synthsses des 
conclusions des sous-6quipes et les rapports. Des visites ont 6t6 
ef f ectu6es B un nombre de sites de terrain limit6. Le peu de temps 
consacre a chacun de ces sites a permis de recolter uniquement des 
donn6es sommaires et, g6n6ralement1 impressionnistes. Les 
conclusions, de meme que les recommandations, doivent etre 
interpr6t6es S la lumisre de cette r6alit6. 

SECTION I1 OBSERVATIONS ET CONCLUSIONS 

Selon les termes de r6f6rences1 il convient B 116quipe 
d'analyser les activit6s courantes du Projet Echange dette/nature, 
ce qui permettra de d6terminer dans quelle mesure celles-ci 
repondent aux buts et objectifs du projet, et de proposer des axes 
2 suivre ultgrieurement. Dans cette section, nous esquissons les 
conclusions de 114quipe quant B l'analyse des activit6s du projet 
qu' elle a ef f ectu6e . Les conclusions et recommandations, 
conjugu6es B des 6lucidations du contexte g6n6ral1 sont 6nonc6es 
dans la troisisme section. 

A. ACTIVITES COURANTES 

1. Besoins de la DEF 

Le projet a fourni un soutien pr6cieux S la DEF en matisre de 
ressources humaines. I1 a rajout6 un autre niveau du personnel dans 
les villages et les r6serves forestisres. Contrairement aux agents 
forestiers traditionnels, charggs principalement du suivi et de 
l'application des lois, llAPN se propose comme objectif majeur le 
r61e de vulgarisateur pgdagogique du public et de sensibilisateur 
des villageois. GrSce aux activit6s du projet, le contact direct 
des autorit6s publiques avec les populations paysannes concernant 
la protection et la gestion des ressources naturelles slest 
renforc6. En outre, le projet a modifi6 les contacts avec ces 
populations : il n'est plus responsable uniquement du suivi et de 
l'application des lois mais s'est transform6 en mgthode qui permet 
dlassocier les villages aux efforts de conservation de la diversit6 
biologique et des ressources forestih-es. 

En parallsle, le projet a dot6 la DEF dlune infrastructure et 
d'un appui aux produits de base 5 petite 6chelle. Les projets 
d'appui au Service forestier (PASF) ont Et6 lanc6s dans le but de 
fournir des logements, des bureaux et du mat6riel de camping sur 
place, ainsi que des fonds de dgplacement permettant aux agents 
forestiers (AF) , et a leurs directeurs, de se consacrer davantage 
aux activit6s sur le terrain. 



Les PASF 
ressentiments 
provoqugs par 
frais de dgplacement. Reste le problsme de la mobilitg accrue des 
APN grace aux bicyclettes qui leur ont 6t& distribuges. 

ont 6t6 introduits dans le projet pour attgnuer les 
des AF et des autres membres du personnel de la DEF 
le fait que les APN b6neficient du matgriel et des 

La DEF slest vue renforcer 6galement par les cours de 
formation offerts par le Projet 6change dette/nature de llAPN. Les 
membres du personnel de la DEF servent de formateurs des APN et ont 
appris les principes de la formation et des m6thodologies 
introduits. En outre, ils bgngficient des cours traitant des 
problGmes de la communication avec les villageois et dlautres 
thsmes portant sur la formation foresti6re plus traditionnelle. La 
culture traditionnelle qui perdure au sein de la DEF, tant sur le 
plan de la mission et du son r61e que sur le plan de ses m6thodes 
de formation, nla pas facilitg les travaux de formation de llAPN. 
L16quipe a pu relever cette culture traditionnelle 2 plusieurs 
reprises au cours de son gvaluation. 

Les Petits projets de d6veloppement int6grg (PPDI) ont, eux 
aussi, fourni un m6canisme permettant aux villageois de participer 
davantage, et de faqon plus directe et plus operante, 2 la 
conservation des ressources naturelles et 2 leur propre 
d6veloppement. Les projets finances sont rgpartis en deux 
cat6gories : ceux qui visent 11am61ioration environnementale 
directe, par ex., l'arboriculture et les autres plantations 
permettant de pr6venir ll&osion de sols, et de la contr6ler ; ceux 
qui cherchent les bgngfices environnementaux indirects assurant, 
parallGlement, le dgveloppement du paysan dans d'autres domaines. 
A titre d'exemple, un appui 2 la reconstruction des ecoles, ou 2 la 
construction des ruches, serait fourni en 6change dlun accord 
conclu avec les villageois pour protgger une for& explicitement 
ditfinie contre les feux de brousse et B mettre sur pied des 
activit6s de reboisement ou 2 slassurer que le b6tail nlentre pas 
dans les zones proteg6es. A notre avis, le premier type de projet 
produit de meilleurs r6sultats que le second. 

2. Entente entre partenaires sur les objectifs du projet 

Les partenaires du Projet gchange dette/nature du WWF, tels 
que dgfinis par llUSAID, sont la DEF, les contractuels, les 
coop6rants, les b6n6ficiaires1 les autres organisations qui 
s1int6ressent aux activites connexes de llUSAID dans le domaine de 
la protection des ressources naturelles, les diverses organisations 
non gouvernementales internationales, et nationales, et les autres 
bailleurs de fonds participant activement aux efforts visant la 
protection des ressources naturelles de Madagascar. 

Nous nlavons pas 6 en mesure de contacter tous les 
representants des organisations que nous venons dl&voquer. Nos 
conclusions sont fondees sur un gchantillon reprgsentatif. 



a. Bchange de la dette 

L' apprgciation des partenaires quant au premier objectif du 
projet (rachat taux rgduit de la dette commerciale extgrieure de 
Madagascar, Gchangge par la suite en monnaie locale permettant la 
reduction de la dette et le financement des activitgs de 
conservation) est manifeste. D1autres organismes oeuvrant dans le 
domaine de la conservation internationale 5 Madagascar nlont pas 
hgsitg suivre l'exemple de llUSAID-WWF, ce qui en indique les 
avantages. 

La capacitg du projet investir la monnaie locale, et 21 
utiliser uniquement des int6rGts qui en dgcoulent aux fins du 
programme, possible jusqul$ une date rgcente, offre llavantage de 
l1autofinancement du projet avec un minimum d'assistance 
supplgmentaire extgrieure. Cela prend de l'importance 2 mesure de 
comprendre que la protection et le renforcement des objectifs 
institutionnels seront plus longs rgaliser que prgvu. 

b. appui institutionnel S la DEF 

Les partenaires apprgcient llobjectif de renforcement 
institutionnel de la DEF ; toutefois, un dgsaccord entre certains 
coopgrants et 1' hypothsse de base du Projet Schange dette/nature 
qui cherche, au sein de la DEF, 5 harmoniser et S fusionner les 
r6les des APN et des AF, engendre certains problsmes. Ce dgsaccord 
est la source d'une certaine dissonance au niveau de la coopgration 
des partenaires et, dans certains domaines, finit par affaiblir les 
rgsultats globaux souhaitgs. 

3. DiffBrentes perceptions des partenaires 

I1 existe deux questions stratggiques. La premisre a trait aux 
diffgrences des opinions concernant les niveaux relatifs des 
ressources affectees aux "aires prot$gges, et 5 proximite de 
celles-ci, par opposition aux autres zones forestisres de 
Madagascar. Sur le plan technique, la DEF a la responsabilitg de 
l'une comme de llautre. Toutefois, les aires protggges sont, 5 
l'heure actuelle, sous l'autoritg de divers opgrateurs dont les 
activitgs sont coordonnges par un organisme relativement neuf, 
llANGAP, sigle de ltAssociation nationale pour la gestion des aires 
protggges. Selon certains membres du personnel de la DEF, il 
sfagirait ici de dispositions intgrimaires. 

Les opgrateurs prgfgreraient que les APN de la DEF executent 
diverses fonctions dans les domaines qui les concernent. En 
revanche, selon la DEF, gtant donne le niveau de l'assistance 
extgrieure dej$ consacrge aux aires protggges, l'utilisation des 
APN doit se limiter aux rgserves forestisres 2 l'exterieur des 
aires protegges. 



La deuxisme question traite du r61e forestier historiquement 
coercitif qu'a jou6 la DEF. Selon certains partenaires, la 
participation des APN aux affaires de la communautE n'est pas 
compatible avec le r6le coercitif de la DEF, responsabilit6 
principale des AF. Par consequent, ils estiment, dlune part, que 
la fusion des APN et des AF au sein de la DEF est une contradiction 
et, d'autre part, que les incidences sur l'efficacite du Projet 
&change dette/nature comme programme de preservation sont 
negatives. En effet, selon certains, les fonctions de suivi et de 
coercition de la DEF, conjuguges Zi la corruption qui les 
accompagneraient, mettent en question le r61e de la DEF comme 
protectrice des ressources forestisres de Madagascar. Mgme ceux qui 
ne la jaugent pas dlun oeil si s$v$re, maintiennent que 1 '6ducation 
communautaire et la participation des APN sont incompatibles avec 
le rale coercitif de la DEF, avec laquelle ils sont, 
inevitablement, associ6s. 

A en juger par lf6valuation de lf6quipe, la deuxisme question, 
Evoquee ci-dessus, porte atteinte a l'efficaciti! des APN comme 
liaison entre la DEF et les communaut6s paysannes Zi proximite des 
zones forestisres. Toutefois, en fonction des regions et des 
villages visit&s, l'on relsve des variations quant la situation 
et aux effets ressentis. Dans certains endroits, oil les autorit6s 
locales de la DEF tendaient Zi insister davantage sur le suivi et 
l'application des lois, lfefficacit6 de 1'APN comme liaison entre 
les villageois et llagent qui les incite a participer aux efforts 
de la conservation, semblait, dgfinitivement, compromise. Dans 
d'autres cas, le succss de 1'APN dans le cadre des efforts destines 
Zi mettre en place des comites villageois de preservation et de 
dEveloppement, Zi persuader les villageois de s'abstenir d'abattre, 
de briiler, ou de defricher les forets, et d'aider les efforts 
dfam6nagement foncier dans des zones avoisinantes des forgts, 
avait, Zi lf6vidence, consid6rablement ameliore les relations entre 
la DEF et les communaut6s locales. 

Les autres responsabilit6s des APN ont une incidence negative 
sur leur efficacite comme agents de liaison : patrouilles 
effectuees dans les forgts, demarcation des frontisres, 
defrichement des sentiers. Les instructions permanentes de 1991 
obligent les APN passer 15 jours par mois Zi visiter les reserves 
forestisres. Au depart, les APN avaient droit Zi 15 jours par mois 
pour les effectuer les d6placements1 reduits, Zi l'heure actuelle, 
pour des raison d'6con0mi.e~ Zi 11 jours. La repartition du temps 
deplacements dans les forgts et deplacements dans les villages 
n'est pas evidente. I1 s'agit, certes, de l'endroit concerne. Le 
temps requis pour couvrir les distances Zi l'interieur de leurs 
zones de responsabiliti! geographique est un autre facteur. Dans 
plusieurs villages que nous avons visites, les villageois 
interroges ont clairement exprim6 le souhait de voir les APN plus 
souvent. 



Lorsqulil s'agit de jauger 1'efficacitB des APN, deux facteurs 
supplBmentaires entrent en ligne de compte : la capacitB de la DEF 
en matisre d'encadrement efficace sur le terrain et de formation 
des APN. Les capacitBs de la DEF dans ces deux domaines souffrent 
(1) d'un manque de ressources mat&5.elles, par ex. , vBhicules et 
matgriel, ce qui limite l1efficacit6 et la mobilit6, et (2) des 
habitudes organisationnelles de la DEF. Si cette dernisre est en 
cours d'6volution1 et si le Projet &change dette/nature a aide a 
promouvoir des changements positifs, il est douteux que les 
activitgs de soutien institutionnel du Projet 6change dette/nature, 
en tant que telles, et sous leur forme actuelle, suffisent 2 
rgpondre aux impBratifs de dgveloppement de la DEF. Un projet de 
dBveloppement institutionnel plus traditionnel et, de plus grande 
envergure, mis en place par llUSAID, ou par un autre bailleur de 
fonds, qui assurerait une plus grande assistance en produits de 
base, ainsi qu'une formation et une assistance technique plus 
importantes, s'impose. 

I1 serait utile si la DEF Btait en mesure d'agir plus 
rapidement pour Eliminer, ou mettre la retraite, ceux qui 
resistent aux changements, ou pour embaucher de nouveaux employgs. 
Toutefois, ce faire s'avsre difficile dans toute organisation 
publique, et particulisrement difficile pour la DEF en raison de la 
situation financisre lamentable du Trgsor public 5 l'heure 
actuelle. 

5. Participation de la DEF aux aspects techniques et 
administratifs du Projet gchange dette/nature 

La DEF participe activement aux aspects techniques et 
administratifs du programme. Les responsabilites locales de la DEF, 
aux niveaux provincial, de circonscription et du cantonnement 
relsvent des directeurs administratifs des secteurs charggs de 
llBlaboration des plans de travail, des Bvaluations, et de toutes 
les questions ayant trait aux APN, Zi l'exception du licenciement. 
Pour le licenciement, le SPEF ou la CIREF sont des membres du 
comite du personnel. Ce sont eux qui dBcident des sites et des 
activitgs des APN au sein de leur zones de responsabilitg 
gBographiques. Les membres du personnel de la DEF participent 
ggalement 5 la formation des APN. 

Nous sommes convaincus que la formation des APN, ainsi que 
leur interaction avec les villageois, se rgpercutent sur leurs 
directeurs autrement. Dans un grand nombre des sites que nous avons 
visites, il Btait clair, A en juger par les commentaires, que les 
idees des AF avaient 6t6 influencBes par l'interaction avec les 
APN. Le regroupement des APN en fonction des besoins de la 
formation leur a permis d'observer et de connaftre les activitgs et 
les dgmarches utilis&es dans d'autres zones ggographiques qu'ils 
sont maintenant en mesure de retransmettre aux autres membres du 
personnel de la DEF. 



Le dynamisme du projet et le fait d'avoir dot6 le personnel de 
la DEF de ressources et de responsabilit6s supp16mentairesl ont eu 
des incidences positives sur les capacit6s de la DEF. 

Les fonctions administratives au niveau central sont, en grande 
mesure, la responsabilit6 du personnel de la DEF, et non celui du 
projet. Ce nonobstant, le coordinateur de 1'8change dette/nature, 
employ6 de la DEF, s'occupe d'un grand nombre des questions 
administratives et fait rapport au Directeur de la DEF. 

6. Efficacitg de la structure administrative du projet 

A notre avis, la simplicit6 relative du projet, par rapport 5 
maints autres projets de l'USAID, est un atout appr6ciable qui 
r6pond tout 2 fait aux besoins et aux conditions malgaches. La 
structure consiste d'un petit bureau central au siGge de la DEF et 
de 23 unit6s de coordination situ6es dans les bureaux provinciaux, 
et sous-provinciaux, de la DEF sur l1int6gralit6 du territoire. 
Cette structure sert s'assurer que le projet est en mesure de 
repondre assez rapidement aux besoins locaux et que les activit6s 
sur le terrain puissent progresser sans directives en provenance de 
la capitale. 

Le caractsre d6centralis6 du fonctionnement et de 
l'administration du projet le met en vedette lorsqu'il s'agit de la 
planification publique visant la d6centralisation politique et la 
passation du pouvoir au niveau local. 

Vu les problBmes de mobilit6 et de communication, et le fait 
que le projet s'est proposit d'encourager 1 'initiative locale et la 
responsabilit8, nous estimons que, dans l'ensemble, cette structure 
et cette d6marche sont bonnes. Toutefois, il est 2 regretter 
qu'elle permette aux responsables locaux de la DEF d'accorder la 
priorit6 aux fonctions et aux d6marches plus traditionnelles de la 
DEF et d'utiliser les APN a des fins qui ne sont pas toujours dans 
le meilleur int6rGt du projet ou qui ne sont pas les plus 
susceptibles dl assurer la realisation des besoins en protection des 
ressources naturelles de Madagascar. Le dernier point se rapporte 
2 l'opposition entre lrautorit6 et la culture de suivi 
organisationnel de la DEF permettant de remplir le mandat 
historique et les objectif s du projet concernant la coop6ration des 
villageois et la passation des pouvoirs, ce qui a 6t6 d6j2 4voqu6 
et constitue un sujet de d6bats entre la DEF et ceux oeuvrant dans 
le plus vaste domaine de la conservation et du d6veloppement 
malgaches. 

Certain~ Elements du projet ont connu une assez lente 
6volution. Le meilleur exemple est le PPDI. I1 s'agit, apparemment, 
d'un problsme reli6 la n6cessit6 de former des ressources 
humaines dans un nouveau domaine d'activiti! exigeant une forte 
interaction avec les villageois, car il stagit de favoriser le 
d6veloppement du PPDI en cherchant leur participation efficace et 



en leur confiant une grande responsabilite. Parall&lement, les 
capacites en matisre de support technique ont 6t6 limitees. Les 
administrateurs du projet sont convaincus que le niveau de 
formation d6jB atteint permet, d'ores et d6jB, la decentralisation 
du .programme du PPDI au niveau regional. Ceci devrait permettre 
d161aborer les nouveaux PPDI plus rapidement et, en outre, 
accelerer le processus d'homologation. I1 semble fort probable que 
la concurrence entre les PPDI et le PASF pour obtenir les fonds, et 
les autres subventions financisres destinges B la DEF, s'averera 
problematique si la DEF continue B se dgvelopper. 

Un problsme possible, relev6 dans le rapport d'evaluation de 
1992, n'a toujours pas t r6solu : quel serait le sort des 
coordinateurs si le projet etait totalement integre dans la DEF? 
Les coordinateurs, en grande mesure, exercent la fonction de 
personnel administratif adjoint au service des SPEF et des CIREF. 
A ce titre, leur integration 6ventuelle dans la DEF reste ambigue. 

Les coordinateurs auraient Bgalement du ma1 B rendre visite 
aux APN dans leur zones d1activit6 en raison des distances et de la 
mauvaise condition des routes, particulisrement pendant la saison 
des pluies. 

7. Incidences du projet sur l'environnement 

Faciliter une demarche permettant de changer la perspective 
sur la gestion et la protection des ressources forestisres de 
Madagascar represente l'apport le plus significatif du Projet 
echange dette/nature 2 la protection des ressources naturelles et 
5 la protection des forgts. L'effet se ressent principalement 2 
deux niveaux : au sein de la DEF ; dans les villages 2 proximitg 
des reserves forestiSres, lieu de travail des APN. 

Pour ce qui touche au premier cas, le Projet 6change 
dette/nature a aid6 la DEF 5 renoncer progressivement 2 la demarche 
traditionnelle en matisre de gestion foresti$re, caracterisee par 
beaucoup de spgcialistes de source d'epuisement, et non d'appui au 
renforcement des ressources forestisres malgaches et B la diversite 
biologique connexe, produit habitue1 de la formation et de la 
demonstration. En outre, des effectifs suppl6mentaires1 qui, 
jusqu'B ce jour, ont fait dgfaut aux niveaux central et 
intermgdiaire de la DEF, ont 6te embauches. Une autre incidence se 
ressent aux niveaux local et intermediaire de la DEF. 

Au niveau local, les effets se manifestent par les efforts 
pedagogiques des APN et par le fait qu'ils incitent la 
participation paysanne B la gestion forestisre et aux travaux de 
reboisement. Les resultats matgriels sur le terrain restent 
limitgs B present, mais le potentiel d'effectuer des changements 
dans les rapports et l'interaction DEF-villageois, ainsi que 
l'eventualite de leur contribution aux efforts de protection des 
forgts et B l'exploitation durable, sont importants. 



I1 est 2 regretter que la capacitg du Projet &change 
dette/nature 2 fournir des donnges sur les effets produits ne soit 
toujours pas au point. Lron ne relbve pas de donnees de base 
servant aux besoins du travail et peu de donnees statistiques, ou 
d'autres moyens quantitatifs, permettant d'en gvaluer les 
incidences. 

Le Projet gchange dette/nature a &labor6 un indice d1activit6 
souple servant 5 comparer les zones geographiques et 2 comparer les 
activit6s s'echelonnant sur plusieurs annees dans une mQme zone. I1 
permet de tenir compte des diffgrences du niveau des effectifs, des 
activites effectuees dans toutes les r&gions, et des activites 
entreprises uniquement dans certaines zones prgcises. 

L1indice d1activit6 se fonde sur six activitgs : reboisement, 
arboriculture, r&unions visant la sensibilisation du public, 
projets de village, gtablissement de comites de village, rgduction 
du nombre des feux de brousse. 

S t  il sert aux objectifs de la gestion et 2i en indiquer les 
acquis, il ne permet pas de bien mesurer 1' incidence, faute de 
quoi, il nlest gusre possible de juger de la valeur du projet par 
rapport aux investissements de substitution. A notre avis, il 
s1agit 12i dlun dgfaut majeur du projet, particuligrement en raison 
du fait que la n6cessitg dlaccorder la priorite 5 ce domaine a 6t6 
mise en relief lors de ll&valuation de 1992. 

8. Contraintes repOrOes lors de la mise 5 exLcution du projet 

Plusieurs contraintes ont 6t& rep&r&es lors de la mise en 
oeuvre du projet : 

- manque de clart6 et dlaccord quant 5 la mission, au 
r61e et aux fonctions des APN ; 

(N.B. : le personnel dette/nature est convaincu qu'il 
s agit davantage d' un manque de communication que d' un 
manque de clartg et dlaccord et que le r61e et la mission 
des APN sont 6nonc6s de fa~on satisfaisante dans 
1 ' Instruction permanente et la Convention dtex&ution. 
Toutefois, selon l1equipe dlI?valuation, il existe un 
manque de clartg dans les documents que nous venons de 
citer, ainsi qulun dgsaccord important au sein, et 5 
11ext6rieur, de la DEF quant au r61e de lrAPN. 

- factions au sein de la DEF peu ouvertes 5 une demarche 
visant la protection 2i base communautaire ; 

- contraintes permanentes reliees aux finances et 5 un 
manque dleffectifs ; 



- projet trop ambitieux par rapport aux effectifs et aux 
ressources financisres disponibles ; 

- difficult6s pour mesurer les r6sultats et, par 
cons6quent, pour savoir 013 concentrer les efforts ; 

- projet mettant en oeuvre des activitgs sur une vaste 
zone ggographique comprenant des r6gions de caractsre 
culture1 et 6cologique peu similaires. 

9 .  Adgquation des activit6s du projet par rapport aux buts 
et objectifs Blabor& dans le projet 

Comme indiqu6 pr6c6demment1 la simplicit6 et une d6marche 
souple constituent la force du projet. Ces deux 616ments favorisent 
la souplesse requise pour l'adaptation aux conditions en cours 
d16voluer et pour une meilleure connaissance des problSmes. En 
outre, ils sont utiles pour juger des points forts et faibles des 
diffgrentes activitgs. La contribution du fonds du petit projet de 
dgveloppement intggr6 (PPDI), l'appui fourni aux agents forestiers 
(AF), et l'augmentation et la d6centralisation de la formation 
sont, au niveau de la gestion du projet, des exemples d'ouverture 
aux diverses faqons de traiter des contraintes quant au progrss 2 
rgaliser. A notre avis, chacune de ces activitgs exige davantage 
dlefforts et une certaine mise au point. 

Comme explicit6 dans la Section 111, 2 notre avis, les 
activit6s du PPDI conduiront plus sfirement 2 la rgalisation des 
buts et des objectifs du projet si les petits projets se 
concentrent davantage sur des activitgs ayant une incidence directe 
sur la pr6servation et qui renforcent la possibilit6 dlengendrer de 
nouvelles sources de revenus dans les villages. 

Si llappui aux agents forestiers, sous la forme d'un fonds de 
dgplacement, renforce leur mobilitg, ils sont, nganmoins, moins 
mobiles que les APN en raison dlun manque de bicyclettes. Ceci 
reste une source de conflits. 

Nous estimons aussi que la formation destin6e aux APN serait 
plus opgrante si l1on se penchait davantage sur la question de leur 
collaboration avec les villageois. Cela permettrait de renforcer 
leurs capacitgs dans ce domaine et de slint$resser moins aux thsmes 
traditionnels du Service forestier. Bien que la majorit6 des APN 
avec lesquels nous nous sommes entretenus aient exprim6 ce besoin, 
un nombre important des responsables principaux de la DEF, dont 
certains formateurs des APN, tendent 2 adopter llopinion contraire. 
Selon eux, il conviendrait de renforcer les connaissances et les 
compgtences des APN en valorisant les fonctions forestisres plus 
traditionnelles de la DEF. 



L16quipe estime que les activitgs sur le terrain, mises 2 
exgcution par le biais de la modification des rgglements internes 
des communaut6s (dina) , constituent 11616ment le plus prometteur du 
Projet 6change dette/nature pour atteindre le but plus important : 
la prgservation et l1exploitation durables des ressources 
naturelles. 

10. Qualifications du personnel du projet leur permettant de 
mener 3 bien leurs activitEs 

Le personnel du sisge du Pro j et 6change dette/nature semble 
qualifi6 et extr6mement motiv6. Au niveau provincial, et B un 
niveau plus bas, la situation slavSre plus varige, mais 116quipe 
n'en a vu qulun petit khantillon. 

I1 est possible de soumettre B des mesures disciplinaires et 
de licencier les personnes directement rEmun6r6es par le projet, 
mgme parmi les rangs de la DEF, car elles ne jouissent pas du 
statut de fonctionnaire, ce qui permet de remplacer celles qui ne 
sont pas qualifiges. La procgdure est clairement indiqu6e dans le 
manuel administratif du Projet gchange dette/nature et a 6t6 d6j2 
appliqu6e. 

Par contre, les fonctionnaires de la DEF sont quasiment B 
l'abri des mesures disciplinaires et, cela, en raison dlun 
processus compliqu6 et long 2 mettre en marche d6coulant des lois 
et des rsglements malgaches en vigueur. Comme dans maints autres 
pays, les personnes non qualifi6es, ou qui ne respectent pas les 
rggles, sont, dans le meilleur des cas, sujets 2 une "discipline" 
qui consiste B les muter, le plus souvent, B un endroit plus 
gloign6 ou 2 leur permettre de garder le poste qu'ils occupent. Le 
manque de r6compenses, ou de sanctions, freine la motivation et la 
performance. Si les APN doivent dgpendre des membres du personnel 
de la DEF, peu motives et peu enclins a bien s'acquitter de leurs 
responsabilit6s1 le moral, ainsi que le travail, en souffriront. Le 
systsme de personnel interne de la DEF doit, imp6rativement, 6tre 
r6formg pour se transformer en systgme qui rgmungre convenablement 
les membres du personnel, les met B llabri des tentations/ 
n6cessit6s de la corruption, r6compense le travail d'une qualit6 
sup6rieure1 et sanctionne le travail illicite, ou peu satisfaisant. 
Puisque le service de personnel de la DEF slintSgre dans la 
fonction publique, au sens le plus large, nous doutons que cette 
6volution ait lieu. 

11. Incidences du projet sur la dette de Madagascar 

Le Projet gchange dette/nature a rachet6 et rapatrig environ 
US$ 5 millions de la dette commerciale extgrieure malgache. Ce 
chiffre repr6sente prgs de 6 pour cent des US$ 80 millions de dette 
commerciale extgrieure restge impay6e. Au total, la dette 
exterieure malgache impay6e s1El5ve 2 US$ 3 milliards dont plus de 



US$ 1 milliard d1 arri6r6s. La dette commerciale extgrieure n'est 
qulun petit pourcentage du total de la dette ext6rieure ; par 
cons6quent1 llGchange dette/nature ne couvre qulun pourcentage 
infime de la dette ext6rieure commerciale. Voil2 pourquoi cet 
gchange, et tout 6change Zi l'avenir (limit6 Zi la dette exterieure 
commerciale) sont peu susceptibles dlexercer un effet mon6taire ou 
macro-6conomique n6gatif. L1on peut s'attendre 2 ce que 116change 
n'ait qulune petite incidence, bien que positive, sur la condition 
f inancisre de 1' 2le. La conversion de la dette commerciale pr6sente 
l'avantage de convertir la dette la plus on6reuse du pays. La dette 
commerciale porte des taux d1int6ret nettement plus 6levgs que la 
dette bilatgrale, ou multilat6rale. 

Plusieurs pays latino-am6ricains ont subi des effets macro- 
gconomiques nggatifs, avec un taux d'inflation qui d6passe dix pour 
cent lors de la conversion dlun pourcentage important de leur dette 
(milliards de dollars) en capital. Les autoritgs publiques 
malgaches limitent le pourcentage de la dette convertie au cours 
d'une seule annge, mais le faible montant que repr6sente la dette 
impay6e nlest pas susceptible d'engendrer des problsmes de ce type. 

L1inflation annuelle est pass6e de 10 pour cent 
(approximativement) en 1993 Zi environ 40 ou 50 pour cent par an en 
1995. Les taux d1int6r@t annuel perqu par les banques est pass6 Zi 
environ 30 pour cent. (Les int6rets perqus sur les fonds en dgp6t 
sont tomb6s de prss de l5,5% 2 prss de 10%) . Ce taux d'inflation 
portera atteinte au pouvoir d'achat du fonds de capital 6tabli par 
116change de la dette, et r6duit la possibilit6 de rernbourser les 
dgpenses du projet uniquement Zi partir des int6rgts perps. 
D6penser une partie du capital finira par r6duire la p6riode oG les 
activit6s du projets sont financ6es par les fonds pr6vu au d6part. 

LIEtat a des dgpenses relativement faibles, en termes du PIB. 
Ce nonobstant, les recettes publiques, par rapport au PIB, sont 
faibles aussi et les autorit6s ont admis que le d6ficit soit 
important. Ce d6ficit explique llaugmentation rapide du taux 
d'inflation. Les autorites ont conclu un accord avec la Banque 
mondiale et le FMI destin6 Zi rgsoudre ces problsmes. En partie, la 
solution que fournit cet accord dlajustement structure1 est de 
geler le recrutement au niveau de la fonction publique. Cette 
politique limite toute possibilit6 d'absorption des dGpenses du 
personnel du projet par llEtat et, ce, durant une p6riode 
ind6finie. Pour ces raisons il est de probable que les activitgs du 
projet soient maintenues si les bailleurs de fonds ne maintiennent 
pas leur contribution. 

Une mise en garde portant sur le rachat de la dette 2 
l'avenir. A mesure que les $changes dette/nature r6duisent le 
niveau de l'encours de la dette ext6rieure commerciale, les 
acheteurs b6n6ficieront dlun taux dlescompte moins interessant sur 
la valeur nominale. Bien que le WWF ait reussi 2 acheter 5 millions 



de dollars amgricains de dette en ne dgpensant que 2,5 millions de 
dollars, ce rapport pourra s1av6rer, 2 llavenir, moins avantageux. 

B. ACTIVITES FUTURES 

Cette partie du rapport traite dlune serie de questions 
soulev6es dans les termes de rgfgrence concernant l'orientation 2 
suivre dans les activitgs futures. Les conclusions les plus 
significatives gvoquges dans ce rapport sont explicitges sous la 
forme de recommandations et prgsentges dans la Section 111. 
Plusieurs questions ont 6t6 consolid6es aux fins d'une prgsentation 
plus simple. 

1. Elhents du pro jet pouvant 6tre introduits, amdliords 
ou ddveloppds pour mieux rdpondre a w  impdratifs des 
bdndficiaires et renforcer la conservation. 

Lrgquipe est convaincue qulil convient de reexaminer la 
strategic du projet et dlenvisager la possibilitg d'augrnenter la 
concentration des APN et les ressources financiSres, ce qui 
permettrait de renforcer son influence dans les zones les plus 
prioritaires. Dans la section 111, nous prgsentons des suggestions 
de substitution 2 cet effet. 

En outre, nous estimons que la collaboration des APN avec les 
villageois doit Stre renforcge, notamment au niveau des efforts 
conqus pour leur permettre de participer davantage 2 l'exploitation 
des ressources forestidres au sein de leurs domaines et la 
gestion orientge vers les efforts de conservation. Par contre, les 
activites ayant des incidences nggatives sur le temps disponible 
pour ce travail, ou sur les capacitgs professionnelles des APN, 
doivent &tre ou rgduites, ou supprimges. 

Une mise au point, conjuguge ii un accord concernant la 
mission, la situation et le r61e des APN au sein de la DEF, et au 
niveau des diffgrents partenaires, courants ou futurs, renforcera 
les acquis du projet et les efforts plus extensifs dgploygs en 
matigre de protection des ressources naturelles. 

I1 conviendrait drBlaborer, et de mettre en place, un systgme 
d16valuation et de suivi indgpendant amgliorg qui soit capable de 
mieux suivre les effets du projet et compatible avec le cadre 
d16valuation en cours d161aboration sous llggide de llANGAP. 

Amgliorer la mobilit6 des CIREF et des AF, sous la forme de 
vghicules ou de mobylettes pour les CIREF et de bicyclettes pour 
les AF, stimpose. 

Nous estimons qulil conviendrait d161argir les possibilitgs 
professionnelles au sein de la DEF pour que les mernbres du 
personnel du service oeuvrant dans le domaine de la mobilisation 
communautaire et des activitgs de responsabilisation portant sur la 



gestion des ressources forestisres puissent monter en grade. Ces 
employ6s, toutefois, ne seront pas responsables du contrble, ni de 
l'application des lois. 

Par contre, 116ventualit6 d'une association des APN de la DEF 
m6rite de la r6flexion, et, ce, en fonction du progrss et du 
caractsre de la politique de d6centralisation de 1'Etat. Cette 
option permettrait aux APN d1ex6cuter une fonction de d6veloppement 
rural sur une base plus large mettant les villageois en contact 
avec une vari6t6 de services de d6veloppement au niveau de la 
commune, du dgpartement, ou de la region. 

2. Aspects de la programmation du projet pouvant Qtre 
rEduits, ou supprimEs 

A notre avis, la participation des APN aux fonctions de suivi 
doit gtre rgduite, ou supprimge. En outre, nous estimons que les 
PPDI 06 il s1agit de "m6tiersN encourageant les efforts de 
conservation par les villageois en 6change dlun appui aux autres 
activit6s qulils souhaitent voir, par ex.: la construction, ou la 
r6novation1 des ecoles, dans l'optique des objectifs de la 
pr6servation, offrent peu dlavantages. 

3. Renforcement de la participation de la DEF au projet 
Echange dette/nature 

L16quipe estime que la participation de la DEF au projet ne 
cesse dr augmenter . Un programme d' appui logistique limit6 visant la 
DEF a 6t6 lanc6 en 1992 en contrepartie de l'appui de ce type 
fourni aux APN. Les agents forestiers de la DEF sont devenus le 
cadre de formation des APN. Au d6but de 11ann6e courante, un 
nouveau responsable principal de la DEF est venu s'ajouter au 
personnel du projet du WWF 2 titre de Directeur national. Des 
comit6s conjoints DEF-Projet 6change dette/nature ont 6t6 6tablis 
pour assurer la coordination du suivi et de 116valuation et pour 
prendre des d6cisions sur les propositions du PASF. Cette annge, 
une formation en gestion a 6 6  propos6e aux 70 Chefs de 
cantonnements de la DEF qui, techniquement, sont charg6s de 
llencadrement des APN. 

Un deuxisme s6minaire national (le premier date de 1992) a eu 
lieu ; tous les niveaux de la DEF y ont 6 repr6sent6s. Ce 
s6minaire se proposait comme objectif l1am6lioration des rggimes 
pratiqu6s 5 l'heure actuelle. Les d616gu6s au s6minaire national 
ont gt6 s6lectionn6s lors des r6unions prkgdentes organisges au 
niveaux rggional et provincial. Les r6sultats de ce s6minaire 
seront int6gr6s dans un manuel administratif. technique amend6 qui 
sera distribug 2 tous les bureaux sur le terrain de la DEF et du 
Projet 6change dette/nature. 

En outre, cette annge, pour la premisre fois, le Directeur de 
la DEF aura un budget de projet au niveau de la DEF centrale. Les 



fonds doivent etre utilises de fagon analogue a celle du PASF, 
clest-&-dire, pour la rgnovation des batiments, l'organisation de 
confgrences internationales, etc. Le projet de cette annge a 
egalement aide la DEF 5 organiser une conference nationale 5 
l'intention de ses forestiers, et, ce, pour fixer les prioritgs et 
les dgmarches. 

Les Gvenements que nous venons de citer illustrent le rythme 
toujours plus rapide de l1int&gration du Projet echange 
dette/nature dans la DEF et, de surcroPt, un deplacement progressif 
du f inancement des projets en faveurs dlun appui plus g6n6ral au 
financement, remplaqant par 15 le financement limit6 strictement 
aux APN. L1 equipe dl gvaluation se demande si ces modifications sont 
souhaitables et, ce, & plusieurs titres. 

En premier lieu, 5 notre avis, llutilisation des ressources de 
llUSAID & des fins du soutien general au financement, ce qui 
revient & une subvention au budget dlexploitation interne de la 
DEF, sera moins susceptible d1 assurer la realisation de 1' ob jectif 
stratggique de la mission (attgnuation de 116puisement des 
ressources naturelles dans des zones visges) qulune stratggie qui 
cible explicitement les ressources dans le cadre des travaux des 
APN destings 5 renforcer le role des villageois en matiere de 
conservation et de gestion des ressources naturelles. Nous 
estimons, de mGme, que des modifications institutionnelles 
importantes au sein de la DEF ngcessiteront une assistance 
technique de provenance extgrieure, ainsi que d'autres ressources, 
plus importantes que celles fournies, ou envisagi?es, 2 llheure 
actuelle. 

DeuxiPmement, nous estimons qu'il reste 5 voir si une plus 
forte intggration du programme dans la DEF constitue la meilleure 
stratggie de mise en exgcution, ou si d'autres options d6couleront 
des lois sur la dgcentralisation de llEtat, et de la nouvelle 
politique forestigre. 

I1 nrest toujours pas clair, du moins pour nous, quelle sera 
la suite du processus de dgcentralisation et quelles seront les 
possibilites emanant de la promotion de llobjectif stratggique de 
1' attenuation de 1' epuisement des ressources naturelles . I1 se peut 
que des options plus productrices, et plus appropriites, 
appara4tront pour ce qui touche au placement des nouvelles 
capacitgs dfaction locale et des ressources encouragees & present 
par le Projet 6change dette/nature par le biais du programme des 
APN . 

En dernier lieu, rien ne nous fait croire 5 une volonte chez 
les autoritgs publiques dlassumer la responsabilitg financisre des 
activitgs du Projet gchange dette/nature, et, en tout cas, il ne 
semble pas non plus qu'elles soient en mesure d'assumer cette 
responsabilite llavenir. 



Vu ces circonstances, il serait prudent, B notre avis, de 
faire en sorte que le Projet 6change dette/nature reste int6gr6 au 
sein de la DEF, mais qu'il soit dot6 d'une autonomie suffisante 
pour lui permettre de cibler convenablement ses activit6s et de 
slassurer que les placements et les associations de substitution 
restent une option B l'avenir. 

Nos observations ne remettent pas en cause les bonnes 
intentions des directeurs actuels de la DEF. Nous nous permettons 
seulement de sugggrer que toutes les parties concern6es doivent 
proc6der B un examen approfondi des meilleures m6thodes B utiliser 
pour att6nuer 116puisement des ressources naturelles dans les zones 
vis6es. 

4. PQrennitG des rQsultats des projets 

Les termes de r6f6rence 6voquent la p6rennit6 des activit6s du 
projet. Ce nonobstant, Zi notre avis, il convient de soutenir les 
r6sultats des activit6s et non les activitgs en tant que telles. 

Nous estimons que les buts du projet sont, ou doivent Stre, les 
moyens permettant de r6aliser son objectif. Le r6sultat d6finitif 
souhait6 est la relation mutuellement durable entre la base des 
ressources naturelles de Madagascar, manifestge, en l'occurrence, 
par ses forSts, et la population. Si les activit6s du projet 
assurent des avantages suffisamment importantes pour r6aliser cet 
objectif, elles m6ritent dlStre retenues jusqu'au jour 012 
l'objectif est r6alis6, ou jusqu'au moment oG une meilleure faqon 
de le r6aliser se prgsente Zi nous. 

Nous sommes convaincus que les mesures d6jB prises dans 
l'optique d'une m6thode permettant dt6valuer llapport du projet B 
llobjectif secondaire de llUSAID et au troisisme objectif 
stratggique sont insuffisantes. I1 n'est pas certain que la 
situation puisse Stre rectifi6e Zi pr6sent. Nos recommandations 
portant sur les mesures destin6es B les ameliorer, et Zi mieux les 
&valuer, sont pr6sent6es dans la section 111. 

SECTION 111. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS CONNEXES 

Cette section pr6sente les conclusions de 116quipe 
dJ6valuation et les recommandations qui en d6coulent. 

A. ROLE ET MISSION DES APN 

Selon 116quipe d16valuation, en raison du fait que la DEF 
n'est pas en mesure de prot6ger les forgts par le biais des agents 
forestiers, tel que not6 dans la section I1 ci-dessus, le Projet 
6change dette/nature du WWF et la DEF ont commenc6 B modifier 
l'orientation du systsme. A condition d'gtre bien mis B ex6cutionI 
le nouveau systsme conf6rera aux villageois une grande 
responsabilit6 pour la gestion des ressources naturelles locales. 



I1 vise la cr6ation des m6thodes plus efficaces et plus Bquitables 
pour la gestion des ressources forestisres et une meilleure 
comprghension des besoins des villageois. Le nouveau systsme se 
fonde sur trois glements critiques : llAPN, llAF, et les comit6s 
forestiers des villageois ( K A S T I )  . Le r61e de llAPN est, 
principalement, drassurer le transfert dlinformation entre le 
village et la DEF. L'APN n'est pas autoris6 agir en policier 
(pouvoirs d'arrestation, perquisition et saisie, etc. ) . I1 doit 
plut8t collaborer avec le comit6 du village, pour fixer des 
estimations realistes quant aux besoins du village, ou aider les 
villageois B obtenir des permis (pour llexploitation des forets et 
des ressources forestigres) et leur expliquer les cons6quences de 
la mauvaise gestion des ressources. En outre, llAPN collabore 
gtroitement avec les villageois pour l'organisation, B petite 
gchelle, des projets de d6veloppement. (Accord sur 116change 
dette/nature : 1991). 

Le transfert des responsabilit6s aux communaut6s locales 
progresse bien lentement, au sein de la DEF comme au niveau du 
mouvement de dgcentralisation plus large. I1 souffre de 
ltinstabilit6 politique et des contraintes 6conomiques nationales 
qui, en vertu de l'accord sur l'ajustement structurel, gslent le 
recrutement des fonctionnaires. En outre, le transfert se heurte B 
une tradition en vigueur depuis une cinquantaine d'annges oI3 
11autorit6 a 6t6 progressivement concentrge au niveau de llEtat 
central. La culture institutionnelle de la DEF fait qulun nombre 
important des mernbres du personnel adoptent comme premidre 
responsabilitg la protection des ressources forestiGres par le 
biais de l'application des codes r6gissant les forets. En raison du 
peu de temps pass6 sur le terrain, 116quipe d16valuation n'a relev6 
que des rares cas oI3 un transfert de responsabilit6 important 
apparaissait r6ellement. Dans la plupart des cas, le signe 
principal de ce transfert de responsabilit6 aux communaut6s locales 
est la pr6sence des APN au niveau des villages. 11s sont dotes 
dtune certaine responsabilitg pour rendre les villageois sensibles 
aux impgratifs de la prgservation. 

RECOMMANDATIONS 

L1 6quipe d1 gvaluation estime que le Pro j et 6change 
dette/nature doit, surtout et avant tout, focaliser son 
attention sur une d6marche en matisre de prgservation 
fond6e sur la participation des communaut6s. L'objectif 
du transfert des responsabilit6s aux communaut6s doit 
devenir un but plus direct et plus transparent de la 
collaboration DEF-Projet echange dette/nature du WWF. I1 
convient de communiquer cet obj ectif aux employ6s de base 
de la DEF. 

2.  Une m6thode B adopter pour ce faire serait l'organisation 
d'un atelier avec le SPEF et la CIREF pour d6battre des 



moyens permettant de rgaliser les objectif s souhaitgs. Si 
le nouveau projet de loi forestier se conforme i3 cet 
objectif et lui apporte un appui, et slil est vot6 dans 
un avenir proche, la programmation de llatelier pourra 
cofncider avec ltentr6e en vigueur de la loi. La r6union 
pourra &re suivie de rgunions au niveau de chaque CIREF 
et rgpondre ainsi aux besoins des cantonnements et des 
triages. 

B. FONCTIONS REELLES DES APN A PRESENT 

Les fonctions des APN Zi pr6sent dependent de la region et du 
site. Elles sont trss influencges par d'autres programmes 
d'assistance et d'appui dans leur zone qui visent, eux aussi, la 
prgservation et sont susceptibles de fournir un financement et 
d16tablir un programme d1activit6 plus elabor6, et plus extensif. 
Ces programmes comprennent des efforts dans plusieurs domaines : 
vulgarisation agricole dans le Programme Menabe i3 Morondava finance 
par la Suisse ; vulgarisation forestisre visge par le Projet de 
dgveloppement et foresterie intggr6 du GTZ 2 Manjakatompo dans la 
station forestisre prss dlAmbatolampy ; divers programmes de 
dgveloppement visant les activitgs de prgservation avec les 
opgrateurs du PCDI, comme celui dgji3 en place dans le parc national 
de Ranamafana. Dans la plupart des cas que nous avons relevgs, les 
activitgs des APN semblaient plus focalis6es, et efficaces, 
lorsqu'elles se poursuivaient en coordination avec les programmes 
d'assistance i3 caractsre plus ggngral. 

D'habitude, les APN affect6s i5 une aire de foret protgg6e 
passent quinze jours par mois i3 dgblayer des sentiers S travers le 
parc, i5 dggager les brise-feu, et i5 dgmarquer les confins des 
forgts ; en outre, ils sont charggs de veiller i3 ce qu'il nly ait 
ni abattage ni dgblayage illicites i5 11int6rieur du parc. Les APN 
i3 proximitg des zones protegees, ou des centres urbains, passent 
ggalement beaucoup de temps aux barrisres routisres pour repgrer, 
gventuellement, tout produit forestier illicite. LtInstruction 
pemanente spgcifie que les APN doivent passer 15 jours par mois 
aux travaux de surveillance i3 lrint6rieur des for3ts. 

Le temps que passent les APN 2 visiter les villages dans leur 
zone ne se mesure pas aisgment. D1aprSs des informations reques, 
les APN passeraient 15 jours (aujourdl hui 11) par mois 2 effectuer 
des tourn6es de sensibilisation. Toutefois, ltInstruction 
permanente, ne leur donne aucune indication quant 21 la ngcessitg 
de souligner l'importance de cette fonction. Elle indique le nombre 
de jours uniquement sous la rubrique Surveillance. Certains APN, 
particulisrement ceux qui sont affect& une aire de foret 
protggge, sont responsables dlune zone ne couvrant pas plus que 
quelques kilomstres. D1autres, comme ceux affectgs au bureau du 
cantonnement B Moromanga, visitent des villages situgs une 
distance de 65 kilomstres de leur base. Lors dlune visite, ils 
dirigent les travaux d1 arboriculture ef f ectugs par le village et le 



site du reboisement, v6rifient le progrss des PPDI, slentretiennent 
avec les groupements locaux au sujet de quelques aspects de la 
conservation. Quelques exemples des sujets couverts : incidences 
n6gatives des lois contre les feux de brousse, nBcessit6 de se 
procurer un permis pour abattre les arbres, besoin dlun permis pour 
d6fricher les sols, baisse de la disponibilitg du bois de 
construction, avantages du reboisement, probl6mes de lJ6rosion, 
besoin de contr8ler 116rosion, etc. 

L1acquis le plus impressionnant parmi les activit6s de 
sensibilisation relev6 par 116quipe d16valuation est le changement 
dlattitude conduisant 3 une modification du contrat pass6 avec la 
communaut6 locale (dina) destin6 a protgger les ressources de la 
foret (et/ou du parc) . Grsce 3 ce changement, les communaut6s sont 
en mesure de jouer le r8le principal dans la gestion et la 
protection de leurs ressources locales. Dans les cas les plus 
frappants, les villageois indiquent aux agents forestiers oti se 
trouvent les sites des activit6s illicites, mSme en pleine nuit, et 
si les sanctions en vigueur sont suffisantes pour mettre fin au 
comportement interdit. Dans cas cas-ci, la DEF a parfois recours 
aux forces de llordre pour 6tayer et renforcer les sanctions vot6es 
par les communaut6s locales. I1 s1agit de cas oti les activit6s 
finissent par prot6ger la base des ressources naturelles que visent 
les principes de la conservation. Ces cas dgmontrent qu'il est 
possible d1am61iorer le niveau de protection des ressources sans 
avoir besoin d'un grand nombre de personnes de la DEF chargges de 
faire appliquer les lois. En outre, les cas viennent appuyer 
llopinion selon laquelle la gestion des ressources naturelles 5 
base communautaire pourrait, gventuellement, remplacer beaucoup des 
activit6s polici6res traditionnelles de la DEF. 

RECOMMANDATIONS 

Le changement des attitudes amenant a une modification 
des contrats pass& avec les communaut6s locales (dina) 
doit constituer le noyau des activit6s de sensibilisation 
des APN. Ce faire pourrait r6duire l'importance des 
autres r8les coercitifs de la DEF et rendre 1161aboration 
dlune d6marche en matisre de conservation compatible avec 
les habitudes de la DEF qui pense l'assurer par le biais 
d'une application stricte des lois. 

A notre avis, si les APN passent davantage de temps aux 
activitgs de sensibilisation dans les villages, dans la 
plupart des cas, les r6sultats seront meilleurs que slils 
consacrent leur temps aux activit6s traditionnelles 
telles que la 
coercition. 
1 'Instruction 
d' y consacrer 

surveiliance, le suivi et les activites de 
Nous recommandons une r6vision de 
permanente pour specifier qu' il convient 
un minimum de quinze jours par mois. 



C. DIVERGENCE DES OPINIONS QUANT AUX ROLES APPROPRIES DES APN 

I1 existe, a present, peu d'accord au sein de la communautg 
environnementale 21 Madagascar, ou mGme au sein de la DEF, quant au 
r61e des APN. Selon le Directeur de la DEF, la fonction principale 
des APN est (1) la sensibilisation de la population locale en 
matisre d1activit6s de conservation et (2) l'appui 2 l'organisation 
et le dgveloppement communautaires. Toutefois, gtant donng que la 
DEF sou£ fre dlun manque de personnel critique, les APN servent 
egalement dlagents forestiers auxiliaires. A ce titre, ils aident 
B surveiller les forGts et les rgserves, travaillent aux barrisres 
routisres destinges 2 prgvenir les produits forestiers illicites, 
et, de faqon ggngrale, sont les yeux et les oreilles du Service 
forestier qu'ils aident dans son travail d'application des lois. 
D'aprss un grand nombre des membres de la DEF rggionale, il 
conviendrait d'autoriser les APN B arr8ter et 2i sanctionner les 
malfaiteurs, ce qui leur permettrait de mieux satisfaire les 
imperatifs de ce mandat traditionnel. 

Le Directeur de la DEF avoue la possibilitg de cas oG les APN 
servent davantage B la surveillance, au suivi, et aux activites 
coercitives qulau dgveloppement communautaire rural. I1 pretend, 
toutefois, qulil ne s1agit 12 que de cas aberrants. 
Malheureusement, llgchantillon des situations relevges par l'gquipe 
d'gvaluation n'gtait pas assez grand pour lui permettre de 
dgterminer quel cas constitue rgellement l'aberration. Est-ce les 
APN utilisgs principalement aux fins de la sensibilisation des 
communaut$s locales visant le dgveloppement communautaire rural, ou 
les APN utilisgs principalement aux fins de la surveillance, du 
contr6le1 et des activitgs coercitives? 

Si la DEF cherche 5 assurer la gestion des ressources 
naturelles a base communautaire permettant l'utilisation des APN 
principalement dans cette dgmarche, elle doit dgployer des efforts 
importants destings 2i informer et 2i sensibiliser ses propres 
effectifs quant a cette nouvelle orientation. Le peu de progrss 
rgalise entre 1991 et 1995 A cet ggard est bien dgcevant. 

Au sein de la grande communautg environnementale 2 Madagascar, 
on distingue quatres perspectives quant au r6le idoine des agents 
de conservation locaux. L1gventail des opinions se rgpartit de la 
faqon suivante : 

1. La surveillance, le contr6le, et les activites coercitives 
constituent la fonction principale, alors que les efforts 
destings 2 faciliter le dgveloppement communautaire et rural 
sont secondaires. 

2 .  Faciliter le dgveloppement communautaire et rural constitue la 
fonction alors que la 
et les activites coercitives sont 

3. Les fonctions de coercition et 
revgtir approximativement la mGme 

surveillance, le contr6le1 
secondaires. 

de d6veloppement doivent 
importance. 



4. Faciliter le developpement communautaire rural constitue la 
fonction principale, alors que le r61e de surveillance, de 
suivi et d1activit6 coercitive est totalement incompatible 
avec les agents exerqant la fonction principale de manigre 
ef f icace. 

Nous sommes conscients du fait que la nouvelle politique 
officielle de la DEF veut que les APN se conforment B la logique de 
la deuxisme perspective, mais 21 en juger par notre connaissance des 
attitudes des membres du personnel regional, la politique en place 
au niveau regional semble davantage ressembler au point de vue 
exprime au premier paragraphe. La troisi&me perspective 
representerait, $ventuellement, la position de certains operateurs 
du PCDI et de llANGAP qui prefsrent que les agents soient affectes 
au service des parcs nationaux. DJautres operateurs optent pour la 
quatribme perspective. 

Les experiences de certains ne les orientent pas 
definitivement dans un sens au depens dlun autre. Nombreux sont 
ceux qui rejettent la premibre position, car elles y voient une 
demarche qui n'a pas protege les ressources naturelles de 
Madagascar, ni celles dlun grand nombre dlautres pays. A mesure de 
la rarefaction des ressources naturelles, toujours plus evidente, 
et des Etats progressivement contraints par des restrictions 
budgetaires et de personnel, les autorites publiques ne detiennent 
plus les ressources requises pour proteger efficacement les 
ressources naturelles des pays sans le concours de la population 
locale. 

I1 se peut que la ponderation relativement egale de ces 
fonctions caracterise la demarche adoptee par de nombreux services 
de parcs, ainsi que par ceux charges des espsces sauvages, dans 
llensemble de llAfrique australe et orientale. L'organisation 
communautaire a present se fait plus aisement, et des comites 
charges de decider de lJutilisation de la part des revenus repartis 
aux communaut6s locales provenant des parcs et des espgces sauvages 
ont t etablis. Les gardiens des parcs et les equipes en 
provenance des communaut6s locales se confiant la tkhe de lutter 
contre les braconniers ont 6t6 recrutes et formes. 11s reqoivent un 
salaire garanti par le parc ou les services responsables des 
espbces sauvages. Dans un grand nombre de cas, les braconniers eux- 
mgmes en sont devenus les gardiens. Le Campfire Programme du 
Zimbabwe est, peut-gtre, le programme le mieux connu ayant opt6 
pour cette demarche, adoptee tant bien que ma1 par maints autres 
pays. I1 semble qu'un grand nombre de ces programmes se proposent 
des objectifs plut6t limites en matibre de developpement 
communautaire et rural. 11s sont souvent sont davantage axes sur 
les parcs, et sur les espgces sauvages, que sur le developpement 
des communautes locales. Un grand nombre d'observateurs se 
demandent si cette demarche permet de promouvoir les activites de 
preservation dans les pays avec des communauti.~ predominance 



agricole, des taux de croissance dgmographique rapide, et une 
densit6 dgmographique en hausse constante. 

Beaucoup de pays ouest-africains ont dgterming qulil ne 
convenait pas de faire du forestier-policier le meilleur ami des 
agriculteurs. En ggngral, ces pays ont opt6 pour l'utilisation 
d'agents de vulgarisation du d6veloppement rural pour faciliter 
llorganisation et le dgveloppement communautaires. Certains 
estiment que la culture institutionnelle du Service forestier, 2 
laquelle viennent slajouter la formation et les attitudes 
personnelles, rend la transition vers l'orientation axire sur le 
dgveloppement difficile. En outre, l1on craint que le suivi et les 
activitgs coercitives n'ouvrent la voie 2 la corruption que les 
agents de terrain, ma1 r6mun6r6s1 auront beaucoup de ma1 2 rejeter. 
Pour ces raisons, selon certains, les fonctions du suivi et des 
activitgs coercitives sont incompatibles avec le souhait de 
faciliter le dgveloppement communautaire et rural. D1aprSs ces 
derniers, un seul agent ne doit pas gtre dote de ces deux 
fonctions, car il ne sera pas efficace quand il sera appelg 3. 
exgcuter la fonction principale : faciliter le dgveloppement 
communautaire rural. 

I1 existe relativement peu d1exp6rience pour indiquer comment 
apprendre aux agents dans les villages le r61e principal qui 
consiste 2 faciliter le dgveloppement communautaire rural, et 
parallSlement, les responsabilitgs coercitives, tel que sugggrg par 
la politique actuelle de la DEF. Beaucoup craignent que, vu les 
ant6c6dents plut6t ambigus de la DEF en matisre de lutte contre la 
corruption, les APN ne deviennent pas des agents communautaires et 
de dgveloppement rural efficaces slils doivent aussi participer aux 
activit6s coercitives et de contr6le. 

Une question assez longuement d6battue est de savoir slil 
convient de donner aux agents locaux travaillant dans des aires 
protggges un r6le et une formation diffgrents de ce que rec;oit 
celui travaillant ailleurs. Selon llANGAP, les agents dans les 
parcs ont besoin de compgtences techniques plus approfondies pour 
mettre A exgcution les plans et les activitgs de la gestion du 
parc. Selon drautres, avanqant des propositions convaincantes, les 
APN ont besoin de ces memes compgtences pour faciliter efficacement 
les plans de gestion en matisre de dgveloppement et les activitgs 
3. 11int6rieur des territoires des communaut6s locales. I1 pourra 
s1av6rer ngcessaire de doter les agents du parc, dont la 
responsabilitg principale est de faciliter le dgveloppement 
communautaire et rural, drune responsabilite coercitive plus 
importante que ne souhaiteraient un bon nombre des partenaires. Si 
des activit6s coercitives stadrent ngcessaires dans les parcs, il 
sera, peut-etre, utile de sgparer les fonctions et de choisir des 
agents diffgrents pour les deux fonctions. Selon certains 
opgrateurs du PCDI, les activitgs coercitives de ce type entravent 
le processus de transition vers la gestion des ressources 
naturelles A base communautaire. Selon dlautres, il convient que la 



DEF, ou llANGAP, s'assurent des activitgs coercitives, permettant 
ainsi a leurs agents du PCDI de se focaliser sur les activit6s de 
dgveloppement communautaire et rural. 

RECOMMANDATIONS 

La DEF, llANGAP, les opgrateurs du PCDI, et les autres 
partenaires doivent harmoniser et coordonner les rales des - 
divers agents sur le terrain et des diffgrentes organisations. 
Un accord de travail doit Stre mis au point quant aux rales et 
fonctions des APN et des autres agents sur le terrain ; en 
outre, il convient dlexpliciter les relations idoines entre le 
personnel de la DEF et les autres partenaires. Ces relations 
sont susceptibles dlQvoluer si llANGAP reqoit llaval des 
autoritgs et les ressources ngcessaires a 116tablissement d'un 
service de parcs nationaux. 

Par le biais du mgcanisme de leurs programmes d'assistance, 
llUSAID-Madagascar et les autres donateurs doivent encourager 
une entente commune et les dgmarches a suivre quant aux r8les 
et fonctions de la foresterie sur le terrain et des agents de 
prgservation Madagascar. 

Le bulletin d'information dette/nature du WWF doit servir 
davantage de source d'information desti.de aux employes S. la 
base de la DEF concernant la nouvelle politique de partage des 
responsabi1iti.s et de l'intention de faire gvoluer la fonction 
de la DEF vers une plus grande participation paysanne 2 la 
gestion des ressources naturelles. 

L1appui institutionnel du Projet gchange dette/nature apport6 
la DEF doit comprendre la formation en cours dlemploi 

destinge aux cadres et aux autres responsables de la DEF aux 
niveau central, provincial et sous-provincial ; ce faire 
assurera une meilleure conscience et llacceptation du fait que 
l'enseignement en matisre de prgservation et le recrutement 
des villageois titre de partenaires dans la protection et la 
prgservation des forets constituent, B prgsent, le volet 
principal de la mission. Les enseignements tirgs de llAPN, du 
PCDI et des autres programmes des donateurs doivent aider le 
personnel de la DEF a mieux comprendre comment s'acquitter de 
leur mandat. 

L'appui institutionnel de ce type, apport6 avec l'objectif 
explicite de faire en sorte que les activitgs de prgservation 
et de d6veloppement 5 base communautaire constituent une 
partie intggrante de la mission et des fonctions de la DEF, 
doit remplacer, ou, pour le moins, complgter, l'appui 
budggtaire de caractsre plus general fourni la DEF 5 l'heure 
actuelle. 



D. EXAMEN DES APN 

Entre septembre 1995 et septembre 1996 (la date exacte est une 
fonction de la source), les APN vont passer un examen qui couvre 
les quatre annges de cours de formation. L1examen reprgsente la 
dernigre etape dlun processus d16valuation prenant ggalement en 
ligne de compte la performance de 1'APN au travail et dans les 
cours de formation. Officiellement, 116valuation servira B 
dgterminer quels APN seront gardgs comme APN. Toutefois, selon la 
plupart des effectifs de terrain de la DEF, (dont les AF et les 
APN) rencontrgs par 116quipe dlBvaluation, l'examen servira a 
dgterminer quels APN seront pleinement intggrgs dans la DEF et 2 la 
fonction publique dans un proche avenir. Selon le Directeur de la 
DEF, il est peu probable qulun aucun groupe soit integrg dans la 
DEF a titre de fonctionnaire dans un avenir proche en raison des 
graves difficult6s financiitres de llEtat malgache. En outre, il 
dgclare que les nombreux dipl6mgs des collsges agricoles, rest& 
sans emploi, auraient la preference slil srav6rait possible de 
recruter des fonctionnaires. 

I1 semble que les APN, et un bon nombre des membres du 
personnel regional de la DEF, se soient fait une fausse idee quant 
B cet examen. Les APN espsrent etre intggrgs dans des postes de 
fonctionnaires permanents. Le personnel de la DEF espgre que les 
APN monteront en grade pour devenir des agents de techniques 
forestisres, ce qui les autorisera assurer directement les 
activitgs coercitives, interdites, jusqulB present, aux APN 
(pouvoir d'infliger des amendes, pouvoir dlarrestation). Ce faire 
assurera davantage de ressources humaines et leur permettra de se 
concentrer sur ce qulils considsrent leur mandat et leur premisre 
responsabilit6 : activites destinges B faire respecter la loi. 

RECOMMANDATION 

1. I1 conviendrait que la DEF et le Projet gchange 
dette/nature informent les effectifs de la DEF et les APN 
du but et des consgquences de llexamen des APN. La DEF 
doit 6laborer un programme dlinformation et de 
sensibilisation desting 2 son personnel et traitant du 
r6le changeant des responsables de la DEF, de la nouvelle 
politique dlorientation de llinstitution et du r61e 
idoine des APN dans le cadre de cette politique. 

E. FORMATION DES APN 

Les APN assistent deux fois par an B deux sessions de 
formation d'une ou deux semaines. Pour certains modules de la 
formation, il faut deux semaines complStes, pour dlautres, une 
semaine, ou dix jours. La formation se fait en fonction des 
regions geographiques : nord, sud, est, ouest, centrale. Toutefois 
nous prgsumons que les conditions dans les diffgrentes rggions 
geographiques sont assez analogues pour justifier 1161aboration 
d' un programme unique. Le pro j et propose donc un programme de trois 
ans (suivant la formation initiale de 1991), et la plupart des 



agents lront presque terming. Alors que le meme cursus est utilisg 
dans toutes les rggions, le contenu du cours varie en raison des 
diffgrences des conditions environnementales. Par exemple, l1on 
enseigne les techniques forestisres en fonction des diffgrences de 
pluviom6trie1 de tempgrature ou d'altitude. 

Un agent forestier de chaque CIREF a gt6 sglectionn6 comme 
formateur des APN de cette zone. Les formateurs assistent 2 un 
cours de formation pour formateurs, men6 par le projet, et fond6 
sur le manuel du formateur qui explique comment glaborer un 
programme de formation. Par la suite, ce manuel est mis 2 la 
disposition des formateurs 2 titre de r6f6rence. Le Projet 6change 
dette/nature a 6galement glaborg des manuels de formation pour 
chaque module du cursus ; ceux-ci sont distribu6s aux formateurs et 
aux stagiaires, ce qui donne aux APN des rgf6rences traitant des 
r6les et des techniques. Les formateurs sont 6galement responsables 
du suivi et du contr6le des APN. Les formateurs apprennent 2 
&laborer des objectifs de la formation et 2 en gvaluer les acquis. 
L1gquipe d16valuation nla pas 6t6 en mesure dJ6valuer dans quelle 
mesure, ni comment, cela se fait rgellement. LJ6quipe d16valuation 
nra pas non plus 6t4 en mesure d16valuer les techniques de 
formation utilisges. 

LJexception principale 2 cette dgmarche de formation standard 
est la rggion de Morondava, oh le Centre de formation 
professionnelle forestigre (CFPF) a b6n6fici6 d'un contrat de 
formation en foresterie technique. Les effectifs centraux 
organisent aussi une partie de la formation dans des domaines 012 
les formateurs des agents forestiers ne sont pas compgtents. 
L'introduction r6cente de llEnquete rurale participative (ERP) en 
est un' exemple . 

Si le r61e principal des APN est de faciliter le dgveloppement 
communautaire et rural, il est logique de supposer que le 
d6veloppement communautaire, la vulgarisation, et le d6veloppement 
rural constituent l'axe principal de la formation des APN. L16quipe 
d'gvaluation n'est pas convaincue toutefois que cJest le cas des 
APN, particulisrement en raison du fait 11id6e meme s1oppose 2 la 
culture et des attitudes institutionnelles d'un grand nombre des 
formateurs. Plusieurs formateurs rencontrgs par 116quipe 
dr6valuation estiment que la formation des APN doit viser 2 les 
prgparer 2 devenir des agents techniques forestiers. I1 est 
probable que, si cela slavSre en effet Gtre l'objectif, les 
formateurs finissent par insister davantage sur la foresterie 
technique que sur le dgveloppement communautaire, la vulgarisation, 
et le d6veloppement rural. Selon 116quipe d16valuation, le cursus 
n'est pas assez ponder6 en faveur des besoins du d6veloppement 
communautaire et rural pour aller outre la culture institutionnelle 
voulant, elle, que, surtout et avant tout, l'agent de la DEF soit 
forestier. 



Un deuxiPme aspect de la culture institutionnelle auquel se 
heurte la formation a trait au sens du mot "sensibilisation~ . La 
sensibilisation est un terme utilisg traditionnellement par les 
Etats et les organismes autoritaires pour indiquer une d6marche B 
suivre quand il s1agit de la collaboration avec les populations 
rurales 3 qui llEtat, ou llorganisme, dictent la loi. Cette 
dgmarche contredit directement ce que la plupart des experts sur le 
terrain estiment Stre la meilleure faqon dlassurer la vulgarisation 
efficace et le dgveloppement communautaire. Le manuel de formation 
du Projet gchange dette/nature, "Techniques dlanimation en milieu 
ruraln indique une dgmarche trPs positive en faveur du 
d6veloppement communautaire et de la vulgarisation. Ce nonobstant, 
vu llattitude de certains formateurs rencontrgs, le niveau 
dlutilisation efficace de ce manuel continue 3 nous prgoccuper. 

La formation des APN met en vedette le fait qu'ils doivent 
connaPtre le code forestier, les rPgles et rsglements, les 
conditions pr6alables pour l'obtention dlun permis, et les 
proc6dures ayant trait aux activit6s forestisres. I1 sera peut-Stre 
utile, du point de vue de la vulgarisation, et sur le plan 
judiciaire, d1$tre en mesure d1acc6der aux ressources forestisres 
requises. Toutefois, cette insistance semble davantage relige aux 
diffgrents aspects du suivi et de la surveillance du r81e des APN, 
et B une dgmarche en matisre de sensibilisation qui descend du haut 
vers le bas pour toute interaction avec les populations locales. De 
nouveau, il s1agit de discerner si les fonctions coercitives ou les 
attitudes sont compatibles avec le travail efficace des agents du 
dgveloppement rural et communautaire au niveau des villages. 

Les objectifs de la formation restent une fonction du r61e et 
des t3ches affectes aux stagiaires. La formation actuelle semble 
manifester de l1ambivalence vis 6i vis de la d6finition 6ventuelle 
de ce r61e. I1 conviendra de dgployer des efforts t r h  importants 
pour aller outre la culture institutionnelle au sein de la DEF et 
pour adopter un syst&me de gestion des ressources naturelles B base 
communautaire assurant le dgveloppement rural et communautaire. 
Nous ne sommes pas convaincus que la formation des APN va assez 
loin dans ce sens pour surmonter les tendances de la culture 
institutionnelle. I1 est probable que tous les effectifs de la DEF, 
et non uniquement les APN, puissent profiter dlune telle formation. 

RECOMMANDATIONS : 

1. I 1 c o n v i e n d r a i t q u e l e s o b j e c t i f s d e l a f o r m a t i o n d e s A P N  
traduisent la politique de la DEF selon laquelle 
faciliter le developpement communautaire et rural est la 
fonction principale des APN. Les effectifs de la DEF 
doivent apprendre 6i s'integrer dans cette nouvelle 
politique plut6t que dlapprendre 6i s1 integrer dans le 
r61e de l'agent forestier traditionnel. 



2. I1 conviendrait que le Projet &change dette/nature 6value 
l'aptitude et la capacitg des formateurs recrutits Zt 
partir des ef fectif s de la DEF ; en outre, il doit former 
et prgparer les APN au nouveau r61e et Zt la nouvelle 
orientation peu accept& et pr6conis6s1 apparemment, par 
certains formateurs. 

F. Amdnagement des carrisres des APN 

Les APN jouent un r61e unique dans la DEF. Alors que les APN, 
apparemment, doivent se focaliser sur la participation 
communautaire Zt la gestion forestisre, les agents forestiers 
traditionnels de la DEF sont charggs de l'exploitation forestiGre 
et dlun r81e coercitif . 

Puisqulil ne dgtiendra jamais qulun contrat dlun an, llAPN 
estime souvent que son poste n'est pas permanent et qu'il n'a 
aucune sgcuritg d' emploi . A 1 ' heure actuelle , 1 ' APN n1 a aucune 
chance dl$tre promu au sein de la DEF. La seule autre possibilitg 
de progrgs professionnel passe par le biais de la formation et de 
l'enseignement qui lui permettent de devenir un agent forestier. 
M$me si l'agent forestier peut se spgcialiser (e.g., activitgs 
destinges 2 faire respecter la loi, production du bois dloeuvre), 
au sein de la DEF, il nlexiste pas de possibilitgs de 
sp6cialisation pour les agents forestiers communautaires. 

S f  agissant du besoin de former des agents f orestiers 
sp6cialistes de la participation communautaire, les opinions des 
membres du personnel de la DEF sont partagges. Toutefois, selon 
certains chefs forestiers de la DEF interroggs, 11exp6rience sur le 
terrain des APN doit $tre comptabilis6e dans les cours de formation 
requis pour devenir agent forestier de la DEF. Certains chefs 
forestiers de la DEF semblent apprgcier les APN et voient le lien 
potentiel entre la participation communautaire et la protection des 
forgts. A notre avis, cependant, les autres chefs forestiers 
pr6fGrent les forestiers traditionnels quand il leur est possible 
de choisir. 

Le Kenya est un exemple dlun autre pays en cours de modifier 
progressivement les institutions chargges des ressources naturelles 
pour permettre une collaboration plus gtroite avec les communauti!~ 
locales. LIUSAID-Kenya fournit une assistance au Kenya Wildlife 
Service destinge 2 encourager ce processus par le biais de son 
projet de preservation des zones Zt ressources biologiquement 
diverses, connu sous le sigle anglais COBRA. 

Aux termes du projet COBRA, le Kenya Wildlife Service a formi! 
un groupe de spgcialistes du d6veloppement communautaire qui 
travaillent dans le parc national de Tsavo West. Un nouveau service 
du Community wildlife' Service a Elabori! des plans permettant 21 ces 
spEcialistes de mobiliser les communaut6s rurales. Un petit 



programme de dons a 6t6 pr6vu. Ces dons seront utilis6s par les 
sp6cialistes pour la mise en place des projets de d6veloppement 
rural, 6labor6s en collaboration avec les communaut6s vivant dans 
les zones avoisinantes du parc. 

RECOMMANDATIONS : 

I1 conviendrait d1 encourager la DEF a pr6voir de nouveaux 
debouch& professionnels pour les agents forestiers. Les 
salaires, les promotions, le prestige et la formation 
requis pour une carrisre au niveau de la communaut6 
doivent ggaler, ou remplacer, les cours debouchant sur 
les activit6s traditionnelles des agents charg6s 
uniquement de llapplication de la loi ou de 
llexploitation forestisre. 

I1 conviendrait que la DEF elabore un programme 
professionnel sp6cial destine 3 la formation des agents 
forestiers spkialis6s en participation communautaire. La 
formation doit comprendre des missions B 116tranger qui 
leur permettent dleffectuer des visites sur le terrain 
dans le cadre des projets de d6veloppement et de 
pr6servation mis B execution dans d'autres pays. 

I1 conviendrait que USAID-Kenya soit contact6 pour tout 
ce qui concerne le projet COBRA. I1 conviendrait de 
r6colter des informations sur le succ5s de l1USAID-Kenya 
relatif aux modifications de la structure 
institutionnelle du Kenya Wildlife Service et & 
11efficacit6 de la filiale Community Wildlife Service. 

G. PLANS ET STRATEGIES EN MATIERE DE GESTION FORESTIERE 

L16quipe dr6valuation n'ignore pas que les plans de gestion 
moderne 2 Madagascar restent B &laborer pour les projets du PCDI, 
et pour les autres domaines de la gestion forestidre de la DEF (par 
ex., forets class6es). Nous nlignorons pas non plus qu'en matisre 
de gestion de ses forgts la DEF ne posssde ni plans ni strat6gies 
r6gionaux actualisgs. 

Selon 116quipe dr6valuation, 1161aboration des plans de gestion 
forestisre constitue llun des piliers de la gestion. Un plan de 
gestion propose une s6rie d'objectifs et de questions cl6s servant 
5 concevoir, B ex6cuter et suivre les activit6s du projet. 

Un plan de gestion forestisre comprend dlhabitude : 

(1) l'identification des besoins des exploitants des 
ressources locales ; 

(2) l'identification des confins des zones forestisres ; 



les buts et objectifs de llaire forestiSre ; 

llidentification des categories de l'utilisation des sols 
(par ex., gestion intensive, conservation, tourisme, 
recherche, developpement communautaire) ; 

llidentification des politiques devant Stre modifiees ; 

un plan de developpement pour l'infrastructure des zones 
foresti5res (par ex., routes, sentiers, d6veloppement de 
tourisme) ; 

des plans d'action et des calendriers permettant de 
coordonner les activites des institutions et des 
communautEs locales participant aux efforts deployes ; 

la programmation du calendrier dlex&cution des activites, 
et les ressources requises 

1161aboration dlun plan de suivi des incidences du projet 
(Miller, 1995 ; USAID, 1995). 

1. Les premi5res 6tapes du processus de la planification 
forestisre a Madagascar constituent lloccasion pour 
int6grer les plans de travail des APN dans le PCDI et les 
autres plans forestiers g6r6s par la DEF. Si la 
participation de la communaut6 est un 6lement important 
de lr61aboration dlun plan de gestion, la participation 
de la DEF, et celle dlautres institutions, slavSre 
frgquemment dlune importance 6gale. 

2. L' 6quipe d1 evaluation n1 ignore pas que la Banque mondiale 
et le projet KEPEM sont en cours dlassister la DEF 5 
6laborer ses plans de gestion forestisre. L'USAID doit 
6tudier les possibilites de renforcer ce processus. Les 
plans de travail des APN doivent s1int6grer dans ces 
plans de gestion forestiSre, le cas 6cheant. 

H. PROJETS AU NIVEAU DES VILLAGES (PPDI) 

Le Projet echange dette/nature a lance le PPDI pour repondre 
aux demandes d'assistance en matisre de d6veloppement local 
formul6es par les villageois. Ceux-ci ont cern6 leur besoins 5 la 
suite de r6unions et de d6bats. Les activites du PPDI se 
rgpartissent en deux groupes, decrits ci-dessous : 

- Les projets conqus pour favoriser directement 
l'environnement (par ex., l'arboriculture dans les 
villages, les outils 2 main achetes aux fins du 
reboisement) 



- Les projets concpw pour favoriser indirectement 
1' environnement (par ex., la construction dlune ecole, la 
construction de ruches). Ces activit6s sont financ6es en 
contrepartie des activitgs de conservation : suivi des 
feux de brousse, reboisement, enlsvement du bgtail des 
forets protgg6es. 

L16quipe dlgvaluation estime que le processus permettant aux 
villageois dlidentifier les activit6s susceptibles de favoriser 
directement llenvironnement offre le potentiel le plus int6ressant. 
La constitution traditionnelle des villages ( d i n a )  fournit le 
m6canisme pour les accords officiels entre le projet et les 
exploitants des ressources, et pour renforcer la p6rennit6 des 
activitgs environnementales. 

A notre avis, toutefois, les PPDI qui participent aux 
activitgs destinges & favoriser directement l'environnement sont 
moins prometteurs. La construction des gcoles dans les villages 
semble Gtre la carotte offerte par la DEF pour encourager les 
activitgs de reboisement que les villageois ne considsrent pas 
prioritaires. Selon nos interlocuteurs, des gcoles sont en cours de 
construction meme quand il n'y a pas dlenseignant. Les APN sont 
souvent amen& 8 jouer le r61e principal en matisre 
d'arboriculture, car les villageois ne le mettent pas au premier 
plan. 

RECOMMANDATIONS : 

1. I1 conviendrait de focaliser les PPDI sur les activit6s 
appuyant directement celles de la conservation des 
ressources naturelles ; 

2. I1 conviendrait que les PPDI servent de source de 
programmation et de guide pour les activit6s des APN dans 
les domaines oG manquent les autres sources dlappui; 

3. I1 conviendrait d16tablir des PPDI, de concert avec les 
PCDI, et en parallgle avec le processus de planification 
de ceux-ci. Le processus de d6veloppement des PPDI 
pourraient servir 5 6laborer les activit6s de 
d6veloppement des PCDI dans les zones tampon et servir de 
m6canisme pour acheminer les fonds de d6veloppement des 
PCDI vers ces zones ; 

4. I1 conviendrait d'utiliser les PPDI pour assister les 
autres communautes 2 adopter les activites prometteuses 
relevges sur le terrain. La possibilite de transporter 
des dirigeants cles des villages, ou des agriculteurs, 5 
des sites d1activit6s prometteuses merite de la 
reflexion; 



5. I1 conviendrait que L'USAID-Sgnggal soit contact6 pour 
obtenir des informations sur les succss obtenus en 
matisre de passation de contrats d'arboriculture avec les 
villageois. Cela pourrait se faire par le biais du projet 
de reboisement senitgalais, et son successeur, le projet 
s6n6galais de gestion des ressources naturelles B base 
communautaire. Peut-&re le Bureau d'environnement et de 
d6veloppement rural REDSO/WCA a-t-il des suggestions 
quant 3 la passation d'accords communautaires et aux 
conditions prgalables du reboisement durable. 

I. CONTROLE ET MESURE DES INCIDENCES DU PROJET ECHANGE 
DETTE/NATURE 

Le programme gchange dette/nature a 6labor6 une base de donn6es 
moderne permettant de suivre les activitgs des APN sur le terrain. 
Parmi ces activitgs, l'on compte la mise en place de 
llarboriculture, de la plantation dlarbres aux fins du reboisement, 
et la tenue de rgunions communautaires locales. En outre, les 
villageois commencent B stint6resser aux activites susceptibles 
d'indiquer un changement dans le comportement des communaut6s 
rurales dgcoulant du projet (par ex., nombre des feux de brousse) . 

La prgsentation des donnges du proj et ef f ectu6e jusqu' 5 
pritsent est impressionnante. Les effectifs du bureau central du 
projet posssdent des comp6tences en gestion de donn6es et semblent 
apprgcier llintgr@t que porte llUSAID au suivi des incidences sur 
les int6ressgs. 

Toutefois, pour mieux gprouver les hypothsses et mesurer le 
lien entre les activitits des APN et les ressources forestisres en 
matisre de conservation, un nouveau systsme de suivi s'impose. En 
outre, il conviendrait drobtenir des informations permettant de 
mesurer les changements relevgs dans le comportement des effectifs 
de carrisre de la DEF ou le changement institutionnel d6coulant du 
programme. LIEquipe d'itvaluation reconnaet que, dans certains cas, 
le personnel du projet fait oeuvre de pionnier quand il s'agit de 
suivre ce type dlinformation. Toutefois, les enseignements tir6s 
lors de la poursuite de ces informations se sont d6j5 trop fait 
attendre et sont critiques pour le programme de llUSAID-Madagascar 
et l'ensemble de la communaut6 internationale. 

Les activitgs de suivi des incidences sgav6reront un outil 
efficace pour le projet. Par exemple, un systsme de suivi fournira 
au personnel du projet les informations requises pour mieux se 
servir des interventions prometteuses sur le terrain. 

Quelques objectifs proposes pour le systsme de suivi des 
effets du projet sont indiqu6s ci-dessous : 

- Identifier les problPmes et les p0ssibilit6.s~ et apporter 
des modifications au niveau de la mise B execution ; 



- Suivre les effets mesurables sur la vgggtation et sur le 
changement du comportement des 6tres humains ; 

- Identifier les enseignements utiles 2 la gestion 
adaptative ; 

- Eprouver les hypothsses et vgrifier les liens entre le 
renforcement dl institutions, les activitgs des APN, le 
dgveloppement communautaire, et la protection des for6ts 
(Booth, 1993) . 

Les projets de conservation et de dgveloppement int6grg (PCDI) 
doivent surtout mieux intggrer les systsmes de mesure des 
incidences. Selon une evaluation des projets des PCDI de par le 
monde effectuee par la Banque mondiale, bien peu ont mis en place 
des systsmes permettant de mesurer, de suivre et d'gvaluer 
quantitativement les incidences sur les populations locales vivant 
5 proximite des zones protggges, et/ou des changements survenus 
progressivement au sein des communaut6s biotiques 3 l'intgrieur des 
aires protggges (Barnadon et Wells, 1992). Quant aux rgserves 
forestisres ggrges par llEtat, la situation est analogue. 

Mesurer les effets du Projet Gchange dette/nature soulsve une 
question de principe : doit-on s'attendre 5 des incidences au 
niveau du terrain quand il s'agit d'un projet visant, apparemment, 
le renforcement institutionnel de la DEF? La protection des 
ressources naturelles de Madagascar constitue-t-elle toujours un 
objectif valable (mgme non enon&) permettant d'gvaluer le projet, 
et pour lequel il conviendrait d'obtenir des mesures appropriges? 
Selon l'gquipe d16valuation, le renforcement de la DEF est 
rgellement un moyen permettant d'arriver 8 un objectif, tel 
qu'indiqug dans le cadre des arbres, gtabli pour jauger les 
objectifs stratggiques de 1'USAID-Madagascar en matisre de 
ressources naturelles. Comme il ne s'agit pas d'une fin en tant que 
telle, l'on s'attendrait 8 ressentir des incidences au niveau du 
terrain qui seraient le produit de ce renforcement institutionnel. 

Les incidences relsvent de trois facteurs : frgquence, 
gchelle, intensitg. Par "frequence," l'on indique les intervalles 
entre les incidents, par l1gche1le,l1 la zone ou la population 
(humains, betes, espGces, ou autres unit& ou pourcentage de 
l'ensemble des unites) touchges, et par I1intensit6,l1 l'influence 
d'un facteur, ou d'une activitg, sur chaque glgment de la zone, ou 
de la population. Le Projet gchange dette/nature ne mesure pas les 
incidences susceptibles dlGtre associges aux unitgs spgcifiques de 
la population ou de la zone. I1 ne s'agit pas non plus de mesurer 
les incidences biophysiques ou socio-$conomiques sur des zones 
precises ni sur des populations, ni sur le comportement d'une 
population specifique. A titre d'exemple, il n'existe aucune 
indication pour juger des dimensions de la zone touchee par le 
reboisement, ni du nombre des personnes occupees 5 planter des 
arbres. I1 est difficile de comprendre l'importance des influence 



sans se r6f6rer B une unit6 de la population, ou de la zone 
touchges. En outre, il est dif f icile d'arriver 2i des conclusions en 
l'absence d'une ligne de base permettant de juger de la situation 
en place avant une ou plusieurs interventions. Si l'on ne sait pas 
le nombre des plant& dans une zone avant l'arrivge des APN, il ne 
sera pas possible de savoir si ce nombre est en hausse. Le Projet 
gchange dette/nature n'a pas fix6 une telle ligne de base. 

Une autre fa~on d'etudier les incidences est de poser la 
question "et si?". Le suivi effectu6 par le Projet 6change 
dette/nature mesure l'intervention, plut6t que son effet. Les APN 
plantent des arbres, gtablissent des p6pini5res1 organisent des 
r6unions destin6es 2 sensibiliser le public, fondent des comit6s de 
village, traitent de la question des feux de brousse, et mettent 
sur pied des projets au niveau des villages. Le projet n'indique 
pas l'influence de ces interventions par rapport 2 une unit6 
pr6cise de la population, ou de la zone. 

I1 conviendrait de recourir 2 des m6thodes de collecte de 
donn6es libres (enquQtes de renseignement rapides, et gvaluation 
rurale participative) pour mieux d6terminer les facteurs critiques 
dont traiteront les donn6es officielles. Rassembler un pourcentage 
important des informations requises en utilisant ces m6thodes1 
plut6t spontan6es est possible. L'utilisation de ces m6thodes 
d16valuation permettra d'effectuer des comparaisons ultgrieurement 
dans les mQmes villages. 

Rassembler des donn6es pour permettre le suivi des incidences 
soul2ve le probl2me des ressources humaines et financi2res et de la 
formation. Les APN seront capables de rassembler des donnges s'ils 
b6n6ficient, prGalablement, d'une formation intense en m6thodes ZI 
utiliser pour remplir les formulaires de collecte de donn6es. I1 
conviendrait d'avoir recours 2 quelqu'un dot6 d'une exp6rience plus 
solide qui soit capable d'indiquer quelles donn6es rassembler, de 
concevoir les formulaires, et de former les responsables de la 
collecte de donn6es au niveau de chaque CIREF ; en outre, ils 
doivent former les responsables du rassemblent de donn6es en cours 
de formation, ce qui permettra ZI ceux-ci, a leur tour, d'apprendre 
aux APN les m6thodes 2 suivre pour remplir les formulaires. 

La formation approprige pourrait se fonder sur des 6tudes de 
cas, ou sur des exemples de donnges brutes exigeant que les agents 
choisissent le bon formulaire qu'ils auront rempli correctement. 
Puisque l1on rel2ve un grand nombre de situations de substitution 
non traitges, lors de leurs d6placements dans les villages, les 
responsables du rassemblement de donn6es doivent revoir les 
formulaires et assurer la formation continue qui apprend aux 
intEress6s comment remplir les formulaires. I1 est probable que la 
formation individuelle, et de groupe, sera n6cessaire. I1 sera 
possible de traiter des problsmes ordinaires pendant les rgunions 
r6guliPres des agents et/ou les cours de formation ; toutefois, il 
conviendra ggalement de traiter de certains problsmes 



individuellement, ou en fonction du site. Un grand nombre des 
programmes comportant des fonctions importantes de collecte de 
donnges prgvoient une formation de deux ou trois semaines en la 
matisre, du moins, une fois par an. 

En fonction de la quantitg des informations B rassembler, il 
se peut que l'encadrement des efforts de la collecte de donnges 
fasse appel B une seule habitant par CIREF, alors que les 
programmes de collecte de donnges intensifs demandent un 
responsable pour trois B cinq spgcialistes de l'gvaluation. Le 
responsable de la collecte de donnges doit se rendre tous les mois 
B chaque site, verifier les formulaires remplis, dissiper toute 
ambiguitg dans l'ensemble des rgponses qu'il ne comprend pas, et 
resoudre tous les problsmes relatifs B la manigre dont les 
formulaires auront $ti: remplis. Bien souvent, il suffit de quelques 
rappels/lignes directrices gcrit(e)s pour gliminer la plupart des 
erreurs les plus frgquentes. Les lignes directrices preciseront les 
unitgs a mettre dans chaque colonne, et/ou un exemple du style 
attendu dans la rgdaction de la rgponse. 

I1 sera peut-&re possible que le coordinateur de la CIREF du 
Projet gchange dette/nature serve ggalement de responsable. Peut- 
etre faudra-t-il se rendre plus r6guliBrement aux sites (meme 
pendant la saison de pluies) . Pour ce faire, il aura peut-Gtre 
besoin d'une moto. Au cas oa les efforts de collecte de donnges 
deviendraient beaucoup plus importants, ils risquent d'avoir des 
incidences nggatives sur les autres activitgs des APN. 

Le projet n6cessitera ggalement des effectifs charggs de la 
saisie des donnees. Une seule personne pourrait servir de 
responsable de la collecte de donnges et, parallSlement, saisir les 
donnges pour le compte du CIREF, si les sites sont informatises. 
Faute de quoi, le projet ngcessitera plusieurs employgs charggs de 
cette tzche au bureau central. Si la saisie de donnges centralisee 
requiert moins d'ordinateurs, les spgcialistes en la matisre 
renvoient souvent les formulaires aux villages, en demandant des 
6claircissements quand ils ne comprennent pas les rgponses 
fournies. Le coat des ordinateurs sera probablement compense par la 
hausse des coats du transport. La qualite des donnees s1am61iorera 
si la saisie se fait localement, ce qui permettra de vgrifier les 
rgponses inhabituelles. 

Le projet devra ggalement avoir accss B quelqu'un capable de 
se charger de l'analyse des donnges. I1 pourrait s'agir d'une 
personne responsable de la conception du questionnaire, ou de la 
formation des formateurs, ou de quelqu'un embauchg pour effectuer 
l'analyse. 

Les operateurs de 1'ANGAP et du PCDI ont rguni leurs efforts 
pour identifier beaucoup des indicateurs ayant trait au PCDI. A 
condition dry apporter quelques modifications mineures, un grand 
nombre de ces indicateurs rentreraient bien dans le cadre du Projet 



&change dette/nature et des sites sp6cifiques des APN. Selon 
l'equipe d'evaluation, le nombre des communaut6s locales qui 
modifient leur constitution locale (dinalpour prot6ger les 
ressources forestiPres, et celles des parcs, pourra s'av6rer Gtre 
l'un des indicateurs les plus int6ressants. Le dina pourra inciter 
B un changement de comportement, ce qui mettra en relief la volont6 
de la communaut6 locale 5 prot6ger la for& locale, ou le parc. Les 
efforts de protection pourraient ensuite indiquer les domaines oG 
les mesures coercitives deviendraient la responsabilit6 de ces 
memes communaut6s locales. 

RECOMMANDATIONS : 

A l'aide des indicateurs de base et d'une ligne de base socio- 
6conomique, il conviendrait que le Projet Gchange dette/nature 
Qlabore rapidement un programme permettant de suivre et 
d16valuer les effets du projet. I1 doit fournir des 
informations sur l'adoption des pratiques, la modification du 
comportement des communaut6s locales, les changements 
institutionnels de la DEF, et du niveau de la maintenance, ou 
llamGlioration de 116tat de la v6g6tation de Madagascar. Le 
WWF doit conclure un accord exigeant qu'un tel programme soit 
une partie int6grante de tout programme en avant. 

Le Bureau de 116conomie et des sciences sociales du WWF B 
Washington (DC) a une longue expgrience d161aboration des 
systPmes de contrale. I1 convient de le contacter 2 cet 6gard. 

Comme recommand6 dans 116valuation de 1992 du WWF, les gtudes 
socio-Gconomiques de base doivent &re men6es dans un village 
pilote de chaque circonscription. I1 conviendrait d'en 6noncer 
les paramgtres dans le plan d'action du projet. Ces 6tudes 
permettraient le suivi periodique des incidences du projet sur 
chaque village et faciliteraient la comparaison syst6matique 
de ces incidences entre les circonscriptions. Les 
m6thodologies et les techniques couronnges de succSs dans une 
circonscription pourraient Gtre mises B 116preuve dans 
d'autres. 

Par contre, il peut s1av6rer plus avantageux de rassembler 
certaines informations de base dans les villages oG le projet 
est 6tabli susceptibles dlappuyer la gestion plut6t que 
d'utiliser la demarche du village pilote. I1 conviendrait de 
limiter le nombre des villages, ou des zones, ainsi que la 
quantit6 des donn6es rassembl6es ; toutefois, il existe peu 
d'informations permettant d'orienter les d6cisions politiques 
du projet ayant trait aux parcs, aux forets, aux zones 
p6riph6riques1 etc. Les situations ne se ressemblent pas assez 
pour permettre de choisir un seul village comme representatif 
d'une zone donnee. Le demarche du projet pilote satisfait, 
peut-etre, ceux qui n'y sont pas directement associ6s, mais 
elle aide peu 2 la prise de d6cisions idoines. 



Une troisisme possibiliti! mgrite dlStre explorge en raison des 
coats associes aux deux premisres options gvoquges : un 
processus de suivi participatif et d'6valuation oti les membres 
de la communautg aident fixer les indicateurs et 2 
rassembler les donnges (voir annexe F). 

I1 conviendrait de suivre, directement et indirectement, les 
changements de la vgggtation aux sites du projet. Des 
photographies agriennes, des coupes transversales du terrain, 
et des enquStes sur les communaut& dans les villages doivent 
Stre utilis6es, le cas gchgant. Le Projet gchange dette/nature 
doit 6tablir si l'imagerie satellite de 1'ANGAP et les 
activitgs d'gtablissement des inventaires des forets de la CI 
et de la Banque mondiale couvrent les zones du projet. 

S'il est en mesure d'ef fectuer un suivi lui-meme, le Projet 
6change dette/nature ne doit pas se fier aux autres projets 
pour en mesurer l'effet. Toutefois, le systsme de suivi doit 
etre compatible avec les systsmes de suivi prevus par 1'ANGAP 
et le SAVEM. Les opgrateurs de 1'ANGAP et du PCDI ont dgj2 
&labor6 des indicateurs qui, dans maints cas, s'appliqueraient 
aux sites du Projet gchange dette/nature et des APN, sous 
rgserve de quelques modifications superficielles. Le Projet 
echange dette/nature doit intggrer ces indicateurs dans son 
systsme de suivi et d'gvaluation. 

FOCALISATION STRATEGIQUE 

La stratggie du projet 2 llheure actuelle vise llappui B la - 
DEF dans sa recherche -de la gestion durable des ~e%sources 
forestiGres dans llensemble du pays. Par opposition B la stratggie 
qui achemine les ressources vers un objectif precis, le projet 
renforce son effet potentiel par une strategic fondge sur la 
dispersion des ressources. Par cons&quent, il ne s1agit que dlun 
faible pourcentage des parcs nationaux, des aires prot6g6es1 ou de 
1 intggration dans des pro j ets de dgveloppement rural de j 5 gtablis . 

Deux principes de base ont 6t6 citgs pour justifier cette 
dgmarche . 

- Madagascar est en cours de subir des changements 
politiques et institutionnels. Si les ressources du 
projet se limitent B des zones ggographiques sp6cifiques, 
les effectifs du projet seront peut-Stre moins capables 
de rgagir aux Evgnements politiques et 2 llEvolution des 
prgfgrences au niveau des communaut6s locales. 

- Les donateurs internationaux fournissent d6jB un appui B 
lJANGAP en matisre de gestion des parcs nationaux et des 
aires protggges. La DEF est l'institution principale 
chargge de la gestion de toutes les autres ressources 
naturelles des forgts. 



Toutefois, ltgquipe d'gvaluation a observg que les APN sont 
plus efficaces lorsqu'ils travaillent dans le contexte (ou de 
concert avec) des projets dBjB en place. Leur r81e est souvent 
mieux dgfini, les ressources financi&res des petits projets plus 
explicitges, et le moral des APN meilleur. 

Une efficacitg accrue au niveau des APN oeuvrant en 
collaboration avec les projets existants s'explique par un nombre 
de facteurs diffgrents. Par exemple, selon les opgrateurs 
interroggs au parc national de Ranomafana, les APN seraient 
encouraggs parce qu'ils ont l'impression de participer B des 
activitgs de dgveloppement de plus grande envergure. Les 
communaut$s locales seraient 6galement plus ouvertes 5 l'assistance 
des APN aprb avoir appris les avantages matgriels de l'assistance 
technique du projet d6jB en place. 

Selon le conseiller technique du Projet &change dette/nature, 
il existe plusieurs exemples dtAPN et de responsables de la DEF qui 
font preuve d'une grande efficacitg sans lien aucun avec les PCDI, 
ni les autres projets. I1 estime donc qu'il conviendrait de 
souligner la meilleure performance des APN quand ils bGn6ficient de 
conseils constants et directs (par le biais de la DEF or des 
opgrateurs) par rapport B une performance moins satisfaisante si 
ces conseils leur font dgfaut. 

L'gquipe fait sienne cette opinion et reste convaincue que les 
APN b&nGficieront de ces conseils, et d'une association active avec 
d'autres ressources, ce qui renforcera les effets obtenus. Tout au 
moins, B notre avis, il s'agit 1B d'une hypothsse meritant d'Gtre 
6prouv6e davantage . 

RECOMMANDATION 

Le projet doit tenter d'identifier et de mettre les APN dans 
des situations oii les relations synergiques sont possibles. I1 
s'agit de joindre leurs efforts ceux des autres, ou B des 
ressources disponibles B partir d'autres activitgs, toujours dans 
le but d'optimiser les effets et les rgsultats rGalis6s. 

K. CONSIDERATIONS EN MATIERE D'EGALITE DES SEXES 

A llappui de nos observation sur le terrain, et des documents 
mis 2 notre disposition que nous avons examings, l'gquipe 
d'gvaluation estime qutil serait utile si les APN accordaient une 
plus grande attention aux questions ayant trait B l'ggalitg des 
sexe lors de leurs contacts avec les villageois. Un rapport sur les 
recherches participatives menges sur la question de l'Egalit6 des 
sexe en milieu rural figure en annexe A. 



RECOMMANDATIONS : 

1. I1 conviendrait que le Projet gchange dette/nature prenne des 
mesures permettant de recrutement gnergiquement des femmes 
pour le poste d'APN. 

2.  I1 conviendrait d'accorder une plus grande attention aux 
questions concernant 1'6galitg des sexes au niveau des 
programmes de formation des APN. 

3. I1 conviendrait que l'importance du sexe de la personne soit 
6tudi6e et fasse l'objet d'un rapport lors de l'gvaluation 
participative rurale, de l'glaboration et de lrex6cution des 
PPDI, et des autres activit6s analogues des villageois. 

4. I1 conviendrait que les femmes soient membres des comitgs de 
village et de traiter des questions susceptibles de les 
intgresser. I1 pourra s'avgrer utile d'exiger un certain 
pourcentage de femmes dans les comit6sl ou de cr6er des 
comitgs de village qui leur sont r6servgs. Ce faire servira a 
faciliter l'interaction 6ventuelle avec les APN. 

L. NOWELLE INTEGRATION DU PROJET ECHANGE DETTE/NATURE DANS LA DEF 

Au dgpart, le Projet 6change dette/nature visait le 
renforcement institutionnel de la DEF et se proposait de repondre 
au souhait, exprim6 par celle-ci, d'une nouvelle orientation dans 
le cadre de son r81e de responsable de la protection des ressources 
forestisres malgaches. Comme nous llavons d6jS soulign6, l'6quipe 
d86valuation estime qu'il reste encore beaucoup a accomplir dans 
les deux domaines. A notre avis, au niveau de la dgcentralisation 
et de la situation financisre, la structure politique et la 
politique de 1'Etat sont tellement fluides qu'il serait inopportun 
de tenter de r6aliser prgmaturgrnent l'intggration totale du Projet 
gchange dette/nature du WWF dans la DEF. I1 faut du temps pour 
mettre au point la nouvelle politique officielle de 
dgcentralisation et les questions reli6es aux forets. 

RECOMMANDATIONS : 

1. I1 conviendrait que 1 intggration plus avant du Pro j et 6change 
dette/nature dans la DEF soit reportee jusqu'2 ce que la 
politique du gouvernement, ainsi que les cadres juridiques 
permettant d'effectuer des changements organisationnels au 
niveau de la DEF, soient suffisamment avancgs pour devenir la 
meilleure facon de r6aliser les objectifs stratggiques de 
1 ' USAID. 

2. S'ilestd6cidi!d'int6grerleProjet6changedette/naturedans 
la DEF, il conviendrait de bien rgfl6chi.r (1) 5 la ngcessit6 
d'un d6veloppement institutionnel plus important, et plus 
direct, et (2) 5 1 'appui aux rgformes de la DEF, r6alis6es par 



le biais d'un Projet 6change dette/nature Glargi ou d'un 
projet d'assistance au d6veloppement plus traditionnel. 
L1aptitude et la volont6 de 1'Etat malgache de consacrer les 
ressources requises pour s'assurer que la DEF sera en mesure 
de maintenir le niveau de travail amgliorg que l'on attend de 
ce projet 2 llheure actuelle, devront entrer en ligne de 
compte pour les bailleurs de fonds lorsqu'ils dgcident de le 
mettre 2 ex6cution. 

3. Lorsqu'il s'agit de pr6voir et df61aborer des programmes ou 
des projets durables dans le cadre du Projet 6change 
dette/nature, il conviendrait que 1'USAID-Madagascar et ses 
partenaires en prgservation et d6veloppement1 s'efforcent : 

a. de faire de la conservation et de la gestion ax6e 
sur les forBts l'une des dispositions de leur politique 
publique, manifestge plus clairement au niveau des opgrations 
de la DEF et des autres organismes concern& ; 

b. de rgdiger un accord de travail entre les op6rateurs 
des DEF, ANGAP, PCDI, et autres partenaires relatif aux r6les 
et fonctions des APN et des autres agents de terrain, ainsi 
qu'aux rapports entre les effectifs de la DEF et des autres 
partenaires. 

c. de s'assurer que le financement du Projet gchange 
dette/nature reste ax6 sur les activitgs les plus susceptibles 
d1att6nuer 116puisement des ressources naturelles dans les 
zones visges. Selon lf6quipe df6valuation, il s'agirait 
dfactivit6s ciblant directement la pr6servation des ressources 
naturelles 2 base communautaire. I1 conviendrait, toutefois, 
qu'un programme M&E, conqu pour mesurer les r6sultats, 
conforte cette opinion. 

SECTION IV OBSERVATIONS D'ORDRE GENERAL ET 
RECOMMANDATIONS 

Cette section prgsente quelques observations d'ordre ggngral 
et des recommandations qui portent sur des questions affgrentes, 
mais qui ne sont pas pour autant limitges au Projet 6change 
dette/nature. 

A. ABATTAGE ET COMMERCIALISATION ILLICITES DES PRODUITS DU 
BOIS 

Selon un spgcialiste forestier suisse (Morondava), jusqu'a 80 - 

pour cent des produits de bois d6coul6s sur les marchgs provient de 
l'abattage illicite. (Cuvelier : aucune date indiquge) . 

Le projet March& ruraux au Niger, finand par la Banque 
mondiale, d6montre un lien intgressant entre la gestion des 



ressources naturelles B base communautaire et le contrele de la 
commercialisation (et de l'abattage) illicites des produits de 
bois. Les marchands de bois doivent se procurer un permis octroy6 
par les March& ruraux (organisations communautaires locales) pour 
tout produit de bois qulils dgtiendraient. Le permis indique les 
produits de bois en provenance des zones autoris6es par le Service 
forestier et que les droits et taxes idoines ont 6t6 versgs. 

Apr&s quatre ann6es d'organisation, les communaut6s locales 
dot6es de ressources en bois ne permettent plus que les marchands 
de bois et la main d'oeuvre entrent dans les for6ts. L'obtention 
d'un permis oblige les marchands B acheter le bois aux communaut6s 
locales. Ce faire leur permet de g6rer leurs propres ressources et 
d'engendrer des revenus et des emplois. Le Service forestier aide 
les communaut6s 2 6laborer des plans de gestion forestiSres, 
appuy6s par l'apport dlun pourcentage des revenus des permis/taxes. 
En g6n6ral1 le(s) contr8le/activit6s coercitif(ives) se fait/font 
au niveau des routes principales et des marches urbains. Au dgpart, 
il fallait rigoureusement contr8ler les routes des zones 013 la mise 
en place du systsme avait 6t6 pr6vu. Tout produit de bois sans 
permis est ill6gal. Pour mettre en place le systsme de permis et 
assurer la l6galit6 et 11autorit6 des march& ruraux, il fallait 
proc6der 2 une modification de la politique et voter une nouvelle 
lois. (Pour un complgment drinformation, contacter Bob 
Winterbottom, chef d16quipe, ASDG 11, % USAID-Niamey ; en outre, 
les responsables des march& ruraux citent l1exp6rience de 1'USAID- 
Gueselbodi comme ant6cgdent principal du nouveau projet. 

RECOMMANDATION 

I1 conviendrait que la D~F/bailleurs de fonds envisage(nt) un 
programme analogue 2 celui des marchgs ruraux financ6 par la 
Banque mondiale 2 Niger permettant dlassocier le contr8le de 
la commercialisation illicite et de llabattage des produits de 
bois B la gestion des ressources naturelles 5 base 
communautaire. 

B. DEMARCHE A SUIVRE EN MATIERE DE GESTION DES BASSINS VERSANTS 

L16quipe d16valuation a not6 l'existence de plusieurs bassins 
versants importants 2 Madagascar. Le bassin versant est une unit6 
hydrologique qui sert souvent d1unit6 physico-biologique, et 
d'unitg socio-politico-6conomique, pour la planification et la 
gestion des ressources naturelles (Sharma 1992). Les ressources 
forestih-es des bassins versants ont souvent des ressources 
biologiques importantes qu'il est possible de g6rer sans porter 
prgjudice aux ressources en eau et sols. La gestion de ces bassins 
est importante pour les agriculteurs en aval comme source 
d' alimentation en eau . Leur gestion efficace assure 
l'approvisionnement en eau et, en parallSle, protsge les zones en 
aval des incidences nggatives de 116rosion, de l'envasement et des 
crus resultant du ruissellement trop abondant. 



La gestion ciblge des bassins versants est une d6marche qui 
favorise la gestion foncigre des ressources naturelles dans un 
contexte de d6veloppement 6conomique. La protection de la diversit6 
biologique, la participation communautaire, et le dgveloppement 
agricole s'inscrivent gventuellement dans l'optique d'un plan de 
gestion et d'un processus de dgveloppement coordonng. En outre, la 
gestion des bassins versants simplifie le suivi des incidences 
mesurables et favorise le lien avec les programmes de 1'USAID axes 
sur d'autres secteurs (par ex., dgveloppement des petites 
entreprises) au sein de la mGme zone geographique. 

Ce nonobstant, la dgmarche favorisant la gestion des bassins 
versants est susceptible d'avoir des incidences importantes qui 
finissent par gparpiller les activit6s de 1'USAID plut8t que les 
concentrer. Ceci s'avsre particuli&rement vrai dans la r6gion de 
Mahajunga, l'une des deux rggions prioritaires de 1'USAID. Jusqu'S 
prgsent, les activit6s de 1'USAID dans la rggion ont 6t6 surtout 
ax6es sur les impgratifs de la productivit6 accrue dans la zone de 
la plaine catisre. Toutefois, la rivigre Betsiboka, ainsi que ses 
affluent~~drainent une grande partie du haut plateau et des regions 
du centre-ouest au nord d1Antananarivo. 

Dans l'objectif d'un systgme de contr6le amglior6 du bassin 
versant de la rggion de Mahajunga, il conviendrait que 1'USAID 
lance des activitgs de contr8le de l'eau et des sols sur une zone 
couvrant des milliers de kilomgtres carrgs. Un effort d'une telle 
envergure, destin6 A Blaborer des programmes de ce type, implique 
la collaboration avec des milliers de villages, ce que L'USAID ne 
semble Gtre en mesure de financer. I1 conviendrait donc de cerner 
les objectif s de fa~on nettement plus prgcise. En revanche, 1 'USAID 
souhaiterait identifier un bassin versant moins gtendu oCi il lui 
serait possible d'axer ses ressources de la fa~on la plus op6rante. 

RECOMMANDATIONS : 

1. I1 conviendrait d'utiliser le modgle conceptuel de la gestion 
des bassins versants pour identifier les zones 013 les 
activit6s de 1'USAID sont susceptibles de produire un effet 
synergique : protection des for8ts et des parcs, protection de 
l'eau et des sols, dgveloppement agricole ameliore, 
commercialisation agricole et crgation de petites entreprises, 
activitgs sanitaires. Commencer par un ou deux petits bassins, 
versants et se servir des enseignements tirgs pour glaborer 
une dgmarche susceptible de produire des effets synergiques. 

2. Relever les enseignements tirgs de par le monde relatifs A la 
gestion des bassins versants. Quelques exemples de missions de 
1'USAID A contacter concernant leur experience en la matisre: 
Guinee, Senegal, Haiti, Sri Lanka. 

3. Dans les bassins versants moins grands oG l'on relgve des 
projets d en place (par ex., le parc national de 



Ranomafana), il conviendrait que les opgrateurs 6laborent des 
activit6s dans le contexte du plan de gestion de l'aire 
protggge pr6vu par le PCDI. Le plan de travail des APN 
pourrait s1int6grer dans ce processus de planification, et 
leurs activitgs s'effectueraient en fonction des conditions du 
programme du PCDI concern6 et de la politique de la DEF (par 
ex., agroforesterie, reboisement, organisation communautaire, 
mesures de coercition) . 

SECTION V. ENSEIGNEMENTS TIRES 

Quelques enseignements tires de cette evaluation sont 
pr6sent6s dans les paragraphes suivants : 

Les effectifs exp6riment6s et dou6s oeuvrant dans le domaine 
de l'assistance technique sont susceptibles d'effectuer, 
6ventuellement, des changements au niveau d'une institution 
gtablie depuis longue date. Le conseiller technique du projet 
~~F/dette/nature appuie la cr6ation d'un environnement de 
travail dans la DEF qui inspire les effectifs du Projet 
Bchange dette/nature et de la DEF, favorise la cr6ativit6 
individuelle, et r6compense les acquis des communaut6s. 

I1 conviendrait que les projets d'appui institutionnel soient 
conGus aussi rigoureusement que les autres projets. I1 
conviendrait ggalement d'eprouver les hypothsses, de soulever 
des questions constamment, et de suivre les incidences. 

L1exp6rience acquise dans d'autres pays qui ont men6 2 bien 
des projets analogues pourra s'avgrer utile. Cette expgrience, 
et les enseignements tirgs des changements organisationnels, 
de la fonction des agents forestiers, et de la gestion des 
ressources naturelles 2 base communautaire au niveau des 
projets analogues au Kenya, et dans d'autres pays en voie de 
d6ve1oppement1 auraient 6t6 pr6cieux pendant la p6riode de 
conception et les premisres phases de 1 ' ex6cution du Proj et 
gchange dette/nature. 

La collaboration et l'harmonisation des activitgs slavSrent 
trGs difficiles s'il n'existe pas d'accord entre les 
partenaires quant aux objectifs de la conservation et au r61e 
idoine des agents sur le terrain oeuvrant dans le sens de ces 
objectifs. 

Une culture organisationnelle enracin6e risque d'entraver 
lfex6cution des nouvelles politiques organisationnelles si les 
effectifs de l'organisation ne participent pas pleinement 2 sa 
reorientation, ou s'ils ne sont pas inform6s de la n6cessit6 
de modifier certaines traditions. 

Pour r6soudre les diffgrences et aboutir 2 une demarche 
commune en matisre de projets de developpement, toutes les 



parties doivent savoir ce qui se passe rdellement sur le 
terrain. Vu l'dventail des intgrgts, et des perceptions 
culturelles, ce qui sty passe risque de s'6carter des 
principes 6voquGs dans les documents et les pr6sentations 
officiels. Une compr6hension solide de la conservation au 
niveau local, et des acquis des activitgs de d6veloppement, 
ngcessiteront les dgplacements sur le terrain pour en dgbattre 
avec les villageois. Les effectifs qui parlent la langue 
locale, qui connaissent les coutumes, et qui nlont aucun lien, 
ni avantage 2 tirer des activitgs, seront les mieux placgs 
pour atteindre cet objectif. 



ANNEXE A 
PROJET D'APPUI INSTITUTIONNEL DU PROJET DETTE NATURE 

TERMES DE REFERENCE DE L'EVALUATION 

Obiectifs : Les objectifs de cette 6valuation sont 

a) de mesurer les progrss et les impacts du projet 
Dette Nature depuis la dernisre 6valuation de 
~anvier/~evrier 1992, 

b) de proposer les changements sp6cifiques afin 
dtam61iorer ltefficacit6 du projet sur terrain pour 
la p6riode restante du projet, 

C) de recommander les objectifs et strat6gies futurs 
. pour le projet et les proc6dures pour une 

integration totale du projet dans la Direction des 
Eaux et Forets (DEF). 

Composition de lJeauipe : Une equipe mixte (hommes et femmes) 
de 3 2 4 personnes constitu6e d'individus ayant : 

1) la capacit6 de communiquer en Franqais 

2 )  une exp6rience internationale 6tendue 

3) une exp6rience en d6veloppement de formation, appui 
institutionnel et renforcement de capacit6 

4) une solide exp6rience en vulgarisation/sensibilisation 
en matisre de foresterie et dragriculture 

5) une exp6rience en conservation communautaire 

6 )  la capacit6 d16valuer la structure administrative et 
de gestion du projet bas6e sur des exp6riences 
similaires. 

puestions de lJ6valuation : 

1) Analyse des activites actuelles : 

Dans quelle mesure les activit6s actuelles du projet 
Dette Nature repondent-elles aux besoins de la DEF 
(efficacit6, perception par les populations cibles) et 
aux priorites du gouvernement malgache en matisre 
dl environnement ? 

Les objectifs du projet sont-ils compris par tous les 
partenaires (DEF, WWF, AID, GMU, MEARF, ANGAP, ONE, ANAE, 
Coopgration Suisse et Conservation International) ? 

Comment le projet est-il perGu par les partenaires ci- 
dessus et les autres partenaires sur terrain (Services 
d6centralis6s de la DEF, villageois, ONG locales) ? 

Les APN constituent-ils un lien efficace entre les 
communaut6s et la DEF ? La DEF possGde-t-elle une 



capacit6 suffisante pour superviser, encadrer et former 
les APN sur terrain ? 

e. La DEF a-t-elle etE impliqu6e dans les aspects techniques 
et administratifs du programme et, par voie de 
consrSquence, sa capacite a-t-elle 6tE renforcge ? 

f. Quelle est llefficacite de la structure administrative 
actuelle du projet aux niveaux central, regional et local 
dans lfadministration des APN ? Comment pourrait-elle 
Stre ameliorge ? 

g. Quel impact les activitgs du projet ont-t-elles eu, 
jusqu1i2 maintenant, sur l'environnement ? 

h. Quelles difficultGs ont-elles Bt6 rencontrges dans la 
mise en place du projet ? 

i. Les activitgs du projet repondent-elles encore aux buts 
et objectifs d6veloppes dans le projet ? Si non, de 
nouvelles activitgs ont-elles gt6 developpees et 
approuv6es par les partenaires du projet ? 

j. Comme le projet Dette Nature a-t-il contribue i2 la 
conservation de la nature i2 Madagascar (citer des 
exemples sp&cifiques et l'echelle de lfimpact) ? 

k. Le personnel du projet est-il qualifie pour realiser les 
activitgs du projet ? 

1. Le projet a-t-il aide 2 rgduire le fardeau de la dette de 
Madagascar ? 

2) Orientations des activitgs futures : 

a. Quels 616ments du projet pourraient-ils 6tre ajoutgs, 
amelior&s ou developp6s afin de repondre plus 
efficacement aux besoins des bgneficiaires du projet et 
d'ameliorer la conservation des ressources naturelles ? 

b. Quels aspects de la programmation du projet pourraient- 
ils Gtre 6tre reduits ou 6limin6s ? 

c. Comment la participation de la DEF pourrait-elle Stre 
augmentge i2 moyen et 2 long termes 6tant donne 
l'insuffisance de ressources humaines et mat6rielles de 
la DEF ? et en consid6ration d'autres proiets d1appui 
tels sue GPF et KEPEM ? 

d. Est-il faisable de planifier un 6ventuel transfert de la 
totalite du programme 2 la DEF et si oui, comment ? 

e. Quelle est la capacit6 (financigre et technique) du 
gouvernement 5 prendre en charge le projet ? 

f. Quelles 6tapes realistes peuvent-elles Gtre rgalisees 
pour assurer la durabilite des activitgs du projet i2 long 
terme ? 



g. Quel genre de base de donnees peut-il 6tre mis en place 
pour permettre un suivi/6valuation 3 long terme des 
activites sur terrain ? 

h. Quel type de systsme dlauto-evaluation permanente peut-il 
Gtre mis en oeuvre par le projet ? 

Calendrier : 

LIBquipe d'evaluation rencontrera le personnel du Bureau 
Ressources Naturelles de llUSAID/Madagascar et dlautres 
membres du personnel de la Mission pour une conf6rence 
d'introduction 2 son arrivee 5 Madagascar. 

Le premier rapport prelimhaire devrait 6tre livr6 (10 
exemplaires) 3 llUSAID/Madagascar dans les limites de 21 jours 
ouvrables aprss le demarrage du travail. 'USAID/Madagascar 
renverra le rapport prgliminaire dans les limites de deux 
jours ouvrables aprss sa reception. Le rapport final sera 
livre (10 exemplaires) dans les limites de 29 jours ouvrables 
aprgs le dBmarrage du contrat. Une version finale en Anglais 
et en Fran~ais est requise. 

L16quipe pr6sentera 5 la Mission USAID un expos6 oral du 
premier rapport,prBliminaire. La date exacte sera arrangee 
entre le Coordinateur du Projet auprss de llUSAID et le chef 
d' 6quipe. 

L'Bquipe £era un expose final 5 l'US~~~/~adagascar avant son 
depart de Madagascar. 

DurBe de la performance : 
+ .  

LIBvaluation doit commencer vers le r - O $  Q&\ 149c pour una 
pBriode de 3 semaines. Le rapport flnal/est dii 29 jours 
ouvrables aprss le dBmarrage du contrat. 



ANNEXE B 

EVALUATION DU PROJET DETTE NATURE 
PROPOSITION DE PROGRAMME DU 08 AU 20 MA1 1995 

P R E M ~ R E  SEMAINE : Lmdi 08 Mai - Vendredi 12 Mai 

La journke du 08 Mai sera rbervCe i une sCance d'organisation et de presentation 
du projet aux evaluateurs. 

Lundi 08 Mai 1995. 

- Presentation de l'kquipe : 

* 7:30 am : Monsieur Carl Gallegos, Directeur du Bureau des Ressources 
Naturelles de I'USAIDIMADAGASCAR. 
aux differents staff de NRO 

* 7:45 am : Monsieur Donald R. Mackenzie, Directeur de la Mission 

* 9:00 am : Monsieur Olivier Langrand, Charge de programme par interim, 
WWF 

* 10:OO am: Monsieur Henri Finoana, Directeur de la DEF 
* 10:30 am: Monsieur Paul Siegel, Conseiller Technique Principal, 

WWF-DetteINature. 

- A partir de 11:OO am, dans la salle de confkrence de la DEF: 

* Discussion sur la proposition de programme de 1'6valuation . 
* Discussion sur les Termes de References. 
* Lecture des dossiers sur le projet Dette-Nature (WWF-DettelNature). 

Apres-Midi : Bureau de WWF/DETTE-NATURE. 

- 14:30 : - Prbentation de l'equipe aux Staff de WWF-Dette-Nature. 
- PrQentation du projet aux evaluateurs. 

Avec les invites : 
- Monsieur Ratsirarson, Conseiller Technique du Ministre d'Etat au 

Diveloppement Rural et Rkformes Foncikres, 
- Monsieur Carl Gallegos, Directeur du Bureau des Ressources 

Naturelles de I'USAID 



Pour les descentes sur terrain, iI a it6 d6cidC de diviser Ies haluateurs en deux 
Cquipes pour leur permettre de voir le maximum de sites, de rCalisations et d'activitb. 

Equipe 1 9 au 13 Mai 1995 
Destination : Morondava 
Objet : - Relation avec les autres institutions 

- Formation des APNs 
Accompagnateur : Henri Celestin, WWF 
Evaluateurs : John Lichte. Jerbme French. Orose Venance 

Jeudi 11 1 15:40 : Retour pour Antananarivo (17:OS) 1 Avion 

Mardi 09 

Mercredi 10 

Equipe 2 
Destination : Arnbatondrazalia 
Objet : - PPDI 

- Formation des APNs 
Accompagnateur : Pierre Elliot Andrianorovelo 
Evaluaterus : Gregory Booth, Jean-Marc Andriamanantena, Fidy A. 

Mardi 9 

9:45 : D$art pour Morondava (Ivato) 
14:30 : Visite CIREF Morondava 
15:30 : Visite CFPF Morndava 

- Visite formation des APNs 
- Descente sur terrain 

7:00 : D6part pour Toamasina (Ivato) 
9:20 : Dkpart de Toamasina pour 

Ambatondrazaka 
10:30 : Visite CIREF 
14:OO : Visite Formation des APNs 

Avion 

VChicuIe 
WWF/D.N. 

I Avion 
Avion 

VChicules : I USAID et DEF 

Mercredi 10 1 Visite PPDI Behorefo (Ccole) VChicules : I USAID et DEF 

Vendredi 12 MA1 1995 : 
Le matin: 

Jeudi 11 

Vendredi 12 

-Presentation de 1'Cquipe : 
* 10:OO : Monsieur Raymond Rakotonindrina, D.G. de I'ANGAP. 
* 1 1 :00 : Monsieur Georges Scharffenberger, Conseiller Technique Principal, GMU 

- Echange de vues entre I'kquipe I et 1'Cquipe 2. (Salle de Conference WWF Nanisana) 

Visite PPDI Andranomalaza et Anosivola 
(Apiculture) 
Depart pour Moramanga 

6:00 am : Retour pour Antananarivo 

* 14:30 : Interview avec Monsieur Ratsirarson, Conseiller Technique du Ministre 
. dYEtat Rakotovahiny 

-Lecture des dossiers sur le projet Dette/Nature. 

VChicules : 
USAID et DEF 

VChicule 



DEUXIEME SEMAINE : Lundi 15 Mai au Vendredi 19 Mai 

Equipe 1 
Destinations : Toarnasina - Moramanga - Arnbatolampy 
Objet : - PPDI 

- Relations avec les autres institutions 
Accornpagnateur : Pierre Elliot Andrianorovelo 
Evaluateurs : John Lichte, Orose Venance / /  Lundi 15 

Mercredi 17 

11 Mardi 16 

Jeudi 18 

1350 : Depart pour Toamasina (Ivato) 
15:OO : Visite SPEF et CIREF 

Visite PPDI Sahambala (bcole) VChicule 
Retour sur Toarnasina I WWFID.N. 

Avion 

- 

Vendredi 19 

8:30 : Visite PPDI Ambodimanga 11. 
(kcole) 

15:OO : Depart pour Morarnanga 

Visite CIREF Moramanga et PPDI Ankaibe 
Retour sur Antananarivo 

Visite Manjakatompo Arnbatolampy 
(relations avec les autres institutions) 
Retour sur Antananarivo 

VChicule 
WWF1D.N. 

- 
VChicule 

WWFID. N. 

VChicule 
WWF1D.N. 

Jeudi 18 

Equipe 2 
Destinations : Fianarantsoa - Farafangana - Manakara 
Objet : - PASF 

- PPDI 
- Visite de sites et rbalisations des APNs 

Accompagnateur : Henri Celestin -79 qci : LWF DE: 
Evaluateurs : Jer6me French, Gregory Booth, Jean- k arc Andriarnanantena, Fidy A. 

7:00 D$art pour Farafangana 
Visite CEF Farafangana 

14:OO Visite Farafangana (rCalisations) 
Vkhicules : 

USAID et DEF 

Avion 

VChicules : 
USAID et DEF 

VChicules : 
USAID et DEF 

Vbhicules : 
USAID et DEF 

Dimanche 14 

Lundi 15 

Mardi 16 

Mercredi 17 

Vendredi 19 

10:OO DCpart pour Fianarantsoa (44: 45) 

9:00 Visite SPEF, CIREF, PASF 
13:OO D$art pour Ranomafana 

12: 00 Visite PPDI (Tsarahonenana) 

6:00 DCpart pour Manakara 
Visite CIREF Manakara 

Visite sites et PASF Manombo 

15:OO Retour de Farafangana pour Tan2 

Vehicules : 
USAID et DEF 

Avion 



TROTSTEME SEMAIME : Lmdi 22 Mai au Vendredi 26 Mai 

LUNDI 22 MA1 1995 : Toute la journCe 

- RCunions et Cchanges d'idCes entre les Cvaluateurs (Cquipe 1+ Cquipe 2) 
(Bureau de 1'USAID : Salle de ConfCrence de I'Annexe) L 

& A  u s ~ \ T s )  I B \ ~ b r  
MARDI 23 MA1 1995. - 2 1  --.1. 

C , L G G  QL' 

- 9:OO : Interview avec le Directeur de I'ANGAP. 
F R A N K  1274ai?d - 11:OO: Interview avec Monsieur-Gad,Gallegos, Directeur du Bureau des 

Ressources Naturelles de I'USAIDIMADAGASCAR 
f 

-@@) ... Interview avec Mr. George Schaffenberger, Conseiller Technique Principal 
de la GMU 

& '  Interview avec Monsieur Henri Finoana (Directeur de la DEF) et les Chefs 
de Service. 

- DCbut de la rCdaction et preparation de la prCsentation (Debriefing). -- 

MERCREDI 24 MA1 1995. 

- 8:30 : Special Debriefing pour le Directeur de I'USAID et le Directeur du 
Bureau des Ressources Naturelles de I'USAIDIMADAGASCAR. 

- 10:30 : Debriefing en ANGLAIS pour I'USAID et les clients de NRO. (Bureau de 
I'USAID : Salle de ConfCrence du b2timent principal) 

- 14:OO : Debriefing de l'evaluation pour Ie Staff de WWFIDette-Nature 
et pour la DEF (en Fran~ais) dans la salle de conference de la DEF 

JEUDI 25 MA1 1995. 

- Ridaction. 

VENDREDI 26 MA1 1995: A discuter. 
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SECTION V 
GLOBAL LESSONS LEARNED APPLICABLE TO THE M)RESTA EXPEXIENCE 

Before commencing this section of the midterm evaluation, which deals with broader 
strategic and institutional considerations, a brief discussion of recent global "lessons learned" 
as they apply to FORESTA is provided. These should, however, not be taken as approaches 
that have direct application in all instances. Rather, they provide points for reflection and 
comparison. 

Although still relatively new, the pioneer efforts launched under FORESTA embraces 
the convergence between (1) conservation and development strategies and (2) public and 
private sector institutional strategies. Some aspects of these are now a little better 
understood than they were a decade ago, and a base of international experiences exists to 
better assess FORESTA. 

A. The Integration of Conservation and Development 

The team reviewed the book by Michael Wells and Katrina Brandon, "People and 
Parks," a review of 23 highly acclaimed projects. The most important conclusions from 
their study is that the most successful programs combine the most difficult aspects of both 
rural development and conservation management. However difficult this may be, without 
such twinning, sustainable development will not occur. They further conclude that success 
within this strategic context is most likely to occur when three interrelated elements are 
introduced: (1) protected area management, (2) buffer zone development, and (3) local 
social and economic development. Beyond these strategic and operational recommendations, 
a series of common attributes to program success were identified. 

Al.  Stage Setting Preconditions 

To conserve biodiversity, larger geographic, social, and economic environments must 
be incorporated. Five facilitating preconditions were deemed important: (1) a serious 
political commitment to this effort must exist at the local and at the highest level of central 
government; (2) legislation and jurisdiction to permit agile management under various 
resource unit boundaries and land use systems must be provided; (3) project development 
components should be coordinated with regional development initiatives; (4) secure attention 
to land ownership and other resource access rights of the project's intended beneficiaries, and 
(5) government institutions have to reorient their staff toward a more people centered 
approach that embraces all resource users. 

A2. Scale of Project Operations 

Most of the projects reviewed by Wells and Brandon (1992) were operating on too 
small a scale to address the many immediate problems they are trying to resolve. Unless the 
scale of operations is substantially increased, prospects for biodiversity conservation will 
continue to deteriorate. 
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A3. Participating Organizations 

One of the clearest observations is that to address the enormously complex challenges 
cited, significant collaboration among governments, conservation groups, researchers, 
development agencies, and donors must be encouraged. The issues are complex and in many 
cases new biological processes and new operational systems are being introduced and 
relevant expertise must be sought. 

A4. Local Participation 

The sustainability of project advances strongly depends on the effeztive participation 
of local people in those activities that affect changed land use practices, economic incentives, 
and behavioral adjustments. 

AS. Secure Financial Support 

Long periods are needed to develop appropriate operational and technological 
interventions and to elicit local participation for generating long-term support. Project 
funding needs should be phased over time. Financial self sufficiency will not be achieved 
after only a few years. 

Be Agroforestry Situation 

It is only over the last decade or so that agroforestry has become such an important 
topic in natural resource management and development projects. There are numerus case site 
research reports and some project specific reports but few broader lessons learned synthesis 
reports. One exception, is the World Bank's report, 'The Prospects for Agroforestry in the 
Tropics," written by P.D.R. Nair. The executive summary of this report is included in 
Annex E. 

While the report notes that agroforestry is widespread in almost all ecological and 
geographical regions of the tropics, several important other conclusions emerge: 

Agroforestry systems are as many and vatied as their functions, roles, and outputs. 

Ample scientific evidence indicates that the benefits derived from agroforestry 
should be considerably increased by appropriate scientific intervention. 

Scientific studies in agroforestry have been limited, and thus the potential of 
agroforestry remains vastly underexploited. 

The current trend in agroforestry development shows an imbalance between large- 
scale development projects and inadequately low levels of research and educational 
support. 



Section k Global Lessons Learned Applicable to the FORESTA Experience DESFIL 

C. Private Nonprofit Institutional Approaches 

The multitude of complex activities and services related to implementing the two 
strategic thrusts highlighted in the introductory part of this section must be aggressively 
promoted in cost effective and systematic approaches. These are not activities that can be 
provided quickly by most public sector organizations exclusively. A series of 
nongovernmental, non-profit organizations have been acquiring experience to provide long- 
term continuity, relevant technologies, free-standing independence, agile market responsive 
services, and networking with a larger number of complementary service purveyors from 
government and nongovernment institutions. Since this form of institutional development is 
so new, the forms so diverse, and universal applications so difficult to prescribe, several 
studies were reviewed to help assess FUNDECOR'S situation. 

Of the various researchers reviewed, Thomas CarrolI's Znrennediav NWs-The 
Supporting Link in Grassroots Development was the most relevant to the evaluation. He 
analyzed 30 Inter-American Foundation (IAF) "intermediary organizations" regarded by the 
IAF as effective and competent. The operational and organizational attributes of the stronger 
performers are presented. While the team recognizes the multifaceted nature of such 
organizations does not always produce general conclusions and FUNDECOR is not exactly in  
the same category, there are some observations we felt had relevance to FUNDECOR. 

C1. Organizational Strategies and Approaches 

Functional specialty and a small size staff have proven to be important qualities. 
Organizations that implement a limited number of tightly connected projects performed better 
than those undertaking a series of loosely connected or unconnected series of activities. 

C2. Financial Well Being 

Not surprising, a solid financial base is a basic requisite for performance; according 
to the study, this was usually a diversified portfolio with core costs covered. Access to a 
secure core funding source is a tremendous boost since most donors have project-focused 
investment policies. 

C3. Motivation and Leadership 

Both competency and commitment from staff are needed. In isolated project areas 
where personal and family sacrifices are required, a higher sense of mission and common 
purpose are important factors. Successful organizations have creatively responded to this 
need. Inspired central leadership, particularly during the early years, is a definite positive 
factor. Leadership that exhibits a strong personality, commitment, and drive to provide 
focus, and which demonstrates capacity for constructively working external alliances are 
needed. The top organizations were able to weather serious internal strife and move on. 

C4. Organizational Dynamics 

While focusing on well defined goals and strategies are important, this attribute take. 
time to develop. A coherent agenda can be modified over time to include new or modified 
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methods based on changing needs. The core programs of the better organizations were 
maintained instead of becoming too dispersed. Fine tuning was ever present. The best 
organizations responded positively to beneficiary input, usually via informal mechanisms, 
including day to day interaction. 

C5. Capacity Building 

There is a constant need to ensure that the most relevant and cost effective technical 
and managerial skills are being provided to project employees and intermediaries, including 
government staff. One of the inherent problems of all intermediary organizations and, in 
many cases, the NGOs themseives, is the need for appropriate training and related career 
development activities. The provision and management of staff training to ensure that quality 
services are provided is an important characteristic of successful organizations, 



ANNEXE F 

DESFIL REPDRTS 
-Development Strategies for Fragile lands 

.. . . , . . .  . . 

. . 

A Guide to the Process of. ' ' . 

Participatory Research . 
5 . .  

. ~ x a m i n i n ~  the Role of Gender in ' .  
~ustainable' ~atural  Resource . 

Management. . . . 

A basic strategy of the United ~ t a t e s ~ ~ e n c ~  for . 

International Development (USAID) is to pro-. 
.mote sustainable development through the full par- 
ti&patibn,'involvemeni, and empowerment of local 
peoples, both women'and men. In keeping with this - 
strategy, twb projects ~ t h  USAID finding, "Ec01-~ 
ogy, Community Organization and Gender" . . 
(ECOGEN) ~ ~ ~ ' D E S F I L  (see box, page 9), use 

~ondu&ng&earchin communities wherk they work. 

By using participatory' methodologies, researchers . 
engage community members in the research prot&s.. 
Local nien andtwomen act as informants, as advisors, 
f i d  as guides. They thkefore both contribute to ind 
learn fiom the research pro&ss.  ina ally, the products . 
of the research are returned to the communities for 

-~ . . 

participatorymethods, including gender'analysis, in' . 1. h n s  guide fie ksearch. . 

. . . . their review and use.'. , . . . 
. . 

 h his guide represents a  collaboration^ between 
ECOGEN and DESFIL. It outlines some of thesteps 
ahd lessons learned in participatory research in ex- 
amining the role of gender in the sustainable manage- . 
ment of fragile lands. The lessons learned are illus- . 
trated by examples from an ECOGEN case study . 
conducted in Southern Honduras.1 This guide is de- 
signed for those interested in participatory research 
as an aid forniulating research projects or as a 
trainhg tool (see Training Notes, next page). 

- 

THE w ' c m  PROCESS: PREPARATION 

Step One:  orm mu la ti& a Research Framework 

A conceptual framework and .working ques- 

-- - . . 
The central assumption for both the DESFIL and the 
ECOGEN conceptual frameworks is that develop- 
ment and the research that supports it begin with 
'local resource users, both men and 'women. The 
ECOGEN approach, which guided the research in 
Southern Honduras, builds on recent research that 
has expanded the analysis of poverty; powerless- 
ness, and envhnmental degradation to focus on. 
gender differences in accessing and using.natura1 
resources. Its gender-focused, land-user approach 
emphasizes multiple uses and users of natural re- 
sources, recognition of indigenous knowledge, and 
'treatment of rural people as research partners. The 
approach also includes analysis of the Social, politi- 
cal, and economic institutions that influence the 
lives of the communities under study.* ' 

. ~ a s e d  on ~ ~ ~ E C O G E N  framework and an e x t e k i ; ~  
literature review, the goal of the study in Southern 

DESFIL REPORTS is published by Development Strategies for Fragile Lands, a project funded by the U.S. Agency for 
lnterrjational ~evelopment GE undercontract no. DHR-5438-GOO- 1090-00 with Chemonics International, Rodale Institute, 
Abt Associates, and DATEX, lnc. I 
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~&ciich ~ ~ e ~ a i a t i ~ n ;  st& L?nc~+l@ngp ~&rch  ~ i k o r k ,  by ~0iisideri.n~ tho conceptual framework and . 

.. the &arC'h queStions .&om ~outh l~~onduras ,  ~ n , . i n ' s ~ l  uraSgro~ps, hepar@p8nk +fin to fomu1ate.thei.r own 
:~nccpitual fiGework tkid qi&tions based on their ejectedrekukh. Or, in* section on Research .Implemc~&tion,: 

... $dj%ii'~e& ~w'iding, the traiinkrreviews thiirxiportanp of tiam building, again using the example . provided; . .%eh . 
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. . . . 

Honduras was to examine the links'between gender, . 
natural resource management, and sustainable de- 
velopment in four hrai communities. The research 
questions were: . . 

. . .  

1) what arc thgroles, re&nsibilities, and rights i f  
rural .men and 'women with respect to natural + .  re-, : 

, .source management? . . . . . .  . . . ' 
. . . .  

2) What strategiks db nual hen  and' women u&'to 
cope with ciwironmental degradation i d  poverty.' . 

and how do' these strategies.affect gender relations 
within households and communities?. . ' 

. . 

3)What are the policy implications of the rkse&ch 
findings for cornmuiity 'groups, nongovernmental 

I '  organizations working in the region, 'the govern- 
ment, and the donor community? 

. . .  . . . . 

~ t e ~ ~ w o :  Partnerships, place, and Personnel ' 

. - 
Partnerships: The choice of research part- ., 

ners'dependsm the goab and priorities of 
the researchers, those funding the research, 
and those woiking with the communities. . .  

In 1993-with the support of the USAID Office of 
Women in Development; the Ministry. of Natural 
Resources' of the Government of .Honduras, and 
US AID Honduras-ECOGEN designed 

s study to be&r understand the links between gen- . 
der, natural resource managkment, and sustainable 

'development in Southern Honduras. The Land Use 
and Productivity Enhancement Project (LUPE), 

' .ECOGEN'S host i*~ondurm and USAID'S princi- 
pil project under the Honduran Ministry of Natural 

'. Resources, addressed rural pioductivity and natural 
resource.management activities on the hillsides of 
Central and Southern Honduras. With an interest in 
enhancing its undersknding of and attention togen- 
der issues, LUPE was a natural partner for the re- 
search effort. ' 

~n initial planning sip to ~ondur& by the ECOGEN . 
di&ctor'established contacts with communities, ex- 
tension agents, and government personnel. Based on 
these contacts, a research site was selected in South- 
emHonduras in themunicipality of Choluteca where 
LUPE's extension personnel had direct ties with the 
communities. These'ties facilitated introductions of 
the researchers to community members and the dis- 
semination ofinfomation about the research project. 

The research study was conducted in a region where 
the Linaca Extension Agency, one of the LUPE- 
supported rural agencies .in the Department of 
Choluteca, works-with several community groups. 
The region was chosen primarily because. of the 
important connection between the current environ- 

. 
Place: The rationale for the choice of the re- 
search site shou'ld reflect the research goals.' 



mental crisis in the uplallds of Southern Honduras 
and ECOGEN's mandate to explore local efforts to 
manage natural resources. The region was also cho-. . 
sen because of its relative isolation from the capital, 
limited access to governmental and nongovernmen- 
tal services, and the lack of atkntion it had received 
in previous research on Southern Honduras.3 In 
addition, Linaca Agency staff recently .had com- 
pleted a diagnostic study of the region and were . 
enthusiastic about the opportunity to deepen and 
shark thtzir knowledge of the communities in which 
they worked. . 

At the time of the study, LUPE was worGng with 
eight Linaca communities. Four of them-la picob, . 
Agua ~aliente, El Zapote, and Cerro. Verde-were . 
chosen for the study. The primary consideritions for 
their selection were: a) population s izeeach com- 
munity'had more th& SO households; b) geographic . 

location-at least one community was chosen from 
each of the region's three agroecological zones. In 
addition, the communities chosen included scime 
which were close to the city of Choluteca and others 
which were more isol-ated. . 

Personnel: A.multidisciplinary research team, 
with members both native tb the area and from. 
outside, allows forcross~disciplinary and cross- 
cultural insights. 

Four researcher& all women, cariied out the study. 
The team leader was a specialist in rural develop- 
ment and analysis from the United States.' . . 
The other three researchers, all from Honduras, 

; consisted of a biologist and two social workers. All 
four spoke Spanish and had experience working with 
rural people. One researcher was from Choluteca 
itself and guided the rest of the team through the 
cultural nuancks of the area. A fifth te& member, a 
sociologist and gender' specialist from the United 
States, helped establish the project in the field and 
acted as an advisor during the initial field work. 

. The composition of the'team allowed for cross- 
disciplinary insights by combining the social sci- 
ences and the technical sciences. For example, the 
biologist identified and documented medicinal plants, . 
while other team members worked with individuals 
of the community to identify 'the plants' local uses 
and availability. At other times the social workers, 

trained 'in working ,wiih corninunity groups, led 
group .discussions while the. other team members 
kept the focus of the discussion on natural resources 

. and gender roles. . . 
. .  . . . 

The single-sex .team was considered appropriate 
because of the research focus on women and gender. 
Nevertheless, the team might have benefited from 
the perspective of a male teammember, especially for 
the work with the villagemen, many of whom served 
as guides, informants; ind advisors. 

THE RESEARCH PROCESS: IMPLEMENTATION 
Step One: Team Building . 

continuattenm building among the research- 
ers is a priority. 

& five reiearchers met in Tegucigalpa for three 
days of orientation A d  training. The objectives of 
'this initial teani building were to: a) get to know one 
another; b) plan research strategies; c) train in par- 
ticipatoj research methodologies and gender analy- 
sis. Getting to know one another included sharing 
professional and prsonal information and spending 
time together outside work. Research planning cen- 
tered on designing the household interview gujde. 
This focus helped the team discuss the substance: of 
the research, incorporate the ideas of all the mem- 
bers, h d  assure that the'whole team felt ownership . 

of the project. During the training the researchers 
used a case study to consider the concept of gender . 
and to understand .gender analysis. They also prac- 
ticed field research methods by carrying out focus 
group discussions, field-testing the interyiew sched- ' 
ule, and conducting transect tours to develop com- 
mu ~ t y  profilesf . . 

Team building continued in the field. Virtual strang- . 

ers before the project, the researchers lived and 
worked togetherin Honduras, sleeping in h - m o c k s  
in the villages and sharing hotel rooms in town. 
Living and working together provided them the 
opportunity to learn from each other and to incorpo- . ' 
rate their suggestions and criticisms into the research 
structure. Though it might have been useful for the 
team to have developed a formal system for conflict 
resolution during the orientation, an informal system 
initiated by the team leader in the field created a 



collaborative environment that exkoueed dialogue ' 

and.conflict resolution. One conflict, for example, 
. concerned the scope of work. The intense require-. 

ments of the research often demanded extraordinarr 
ily long hours. Job expectations should have been 
more carefully discussed at the team orientation. 

. . 
Step Two: Working in the Field 

Keeping gender at the cent& of @ risearch 
agen&' requires cunstrmt vigircrnce. . 

Thi orientation had emphasized gender and gender 
&alysis, thereby establishing common definitions 
and language forthe team:It &o fo&sed the re- 
search on socially defined' gender roles and data 
disaggregated by sex. Nevertheless, the team had to 
be constantly vigilant in keeping the gender lens'on ' 

the issues under'study, whether it was.on specific 
natural resource management techniques or issues of 
community organizational development. It was all . 

too &y to slip away from gender, especjally.in 
+ discussions about natural rksources. The 'lack of 

water in the vi1lage;for example; often became the 
focal point rather than the strategh used by men and 
womefito cope with the drought. 

A participatary research process requires fools 
that invite commiinity parficipation. . 

i . . 
Participatory reseaich v&s local knowledge h d  
the a~tiv~~articipation of the community.  his study 
therefor5 relied on meetings and research methodolo- 
gies specifically designed to engage the community 
members in the research process. 

. . 
Introductory ~ e e & s :  The Linaca extension staff 
organized the first meetings to introduce theresearch 
teem to community leaders, both men and women,' 
and to hold community-wide, introductory meetings 
and preliminary p~aiidng sessions w'ith the cohmu- 
nity. At these meetings, the teammembers addressed 
.questions. and concerns about the research, solicited 
the support. and participation of community mem- 
bers, and found hosts and guides as research aids. 
~articuiar attention waspaid to .soliciting the ideas 
and help of .women as. well as men. 

The level of attendance and communication achieved 
at these meetings influenced the reception and accep- 

. - .tan= of the research t e k o n  subsequebt conimunity 
stays. In one community; few community members 
attended the introductory meeting becage of insuf- . 

fieient notice. Subwquently, the.rcscarchers spent a . 
' 

good amount of time during the first extended stays 
. . 

. finding guidk, hosts, and advisors' and establishing 
credibhy&nd .@st. . ' . . . * 

. . . . 

: E x t e e d  Corkunity Stays:.During the first ex- 
. tended itays dfou&iyi in each of the.&&unities, 
. . the team men&& Iived with local farpilies, estab- 

lishir&aPport and ixchanging information and in- 
dghtsonlifc&d work. with the continual asSistan.ce . 

' . k d  insjghts of @e men, women;.b6ys, and'gds 
. living in the comin&ities, the team members gath- 
. ered sp&d, timeqeladand social data. 5 . 

.. Spatig Dcrta . . . .  . . . . .  . - . . 
. . . . . . 

' ~ h e m h ' k m  supplement& the availabie com- 
- munity -with on-site supeying to develop cur- 
, rent sketch m e  of each community (se Figure l). 
'-With the addition of, the households, .these 'maps 

: enabled the team to draw a geographically stratified. 
. . 

; random.samp;le . , for 'interviews. 
. . 

.To capture the diverse landscapes and resources of. 
the communities and their people; the team collected 
more detailed spatial information at bbth the cornrnu- 
rrity' and household levels. On a carefully planned 
walking tourtransecting each community, the re- 
seaqchers and community guides noted the location 
and vpriety .of cropping patterns, vegetation, water ' 
sources, socioeconomic status indicators such 'as 
housing types and domestic animals, .and examples 
of natural resource management technjques. These . 
name& resulted in the systematic development of ' 

of eachcomrnuni.ty*s natural resources and 
their ukrs, disaggrega&d by sex.. . .  

. Zach researcher, in collaboration .with the men, 
women, and children of the communities, drewfann 
and. home sketches of households frdm different 
socioeconomic backgrounds. The sketches indicated 

, the variety of natural resource manageni&t strate-. 
gies that were used by the households'. The- home 
sketches included the "solar," the area sun&nding , , 

the house which is the primary domaiil of the woman 
and which often features a diverse &llection of food . 

and medicinal plants and tree species (s& ~ i p r e  Z).. 



. Figure 1:' sketch. ~ a ~  of  ha ~aliinte and El ~ s p o t e  . 

. - .  . . 
' 

1n''luded With the sketch was a liit of all &plants in' 
( - 'each solar and . their u k s  aii.thti f d y  identifizd 

them. Gender &zpping tcchiques, oi labeling the 
. . 
landscape in . temwof . nien*s and women's labor &d I . their access to add conirol oier~resourc&, .were 

. . 
- . incorpor&d into several sketikis to viihally reljre- 

sent the gendered space in each community.6 . 
. . . . .  

. . . . .  
T ~ C - ~ e & t e d  ~ a t a  .. . . . . 

I . ~o~uni~ri&~inesdocumenhinfd~tion about 
the unique historical development of each cornmu: 

. nity. TWO focus groups in each community, one with ( . senior men and another with senior women, dis- 
: - cussed community histories, emphasizing changes in 

the natural resource base and key comolunity devel- 8 opment initiatives: Men and women tended to ern- 
phaf ize diffe?ent events in their conupunity 's natural 

I.. 

. . .  . . 
b d  social history. These accounts were supplemented . . 

- . . and bkadend by subsequent interviews with asample . - . . . 
' ' of comrnunity.households. . : . . . . .  - .  

9 .  

0the; time-rllakd. data indude. gender disaggr& 
: , gated s e e m 1  activities ,calen&zrs (see ~ igu re  3). 

. . 
. .noting the activities'of menand women at different .. 

times during the year, and schedules of a typical dny ' 
for both men and women. - Both these tools helped . ' 

a . clarify the roles,'rights,. and responsibilities of men. . .: 
and women with regard to natural resources. . . ... . .  . . . . .  . . 

. . 
. . .  ~ o c h l  D&.: . . . . . .  . . 

. . 

The team conducted, in-depth household interviews ' 
. . with community members, using. rapid rural ap- 

praisal techniques to identify key trends, concerns, . 
'and other~issues'related to naturzil resour&mancige- . . . 



. . 
. . 

. . 
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me&r The houskhold interview guide deiel&d 
, during the team orientation provided an informal 
. framework. ~n&rview @estions touched on,diverse 
issues related to the systems of both production and 
social reproduction within the households and the 
communities. Key themes, disaggregated by sex,. 
included daily activities, uses of, access to, and 
control over natural resources; elaboration of prod- 
ucts both for sale and for home consumption made 
from natural resources; and involvement in cornmu- 
nity organizations. Care w& taken tci interview men 
.and women separately whenever possible? Addi- 

tional social and historical dataabout the community 
and the management of natural resources were gath- 
ekd through: 

Key informant interviews: conversations with both . 
men and women leaders such as teachers, health 
workers, and traditional heal&. 

Focus group discussions, organized separately for 
women And men, which yielded gender-disaggre- 
gated seasonal activities calendars, an analysis of 
each community's institutional structure, and a 



I deeper understanding of thl knctions and procc- especially the weding and harvesting, and were 
dures of local organizations. responsible for storage, shelling, grinding, and pro- 

duction of flour, tortillas, and other foods. The defi- 

) Paniciponr observafion, which incrqased thc un- ' nition was expanded to describe the farming process 
derstanding of the work loads and management. - from planting to tortilla, and in so doing included 
skills of women (who often downplay their public women and men, boys and girls. . ' 

) and household roles and responsibilities). 
. Subsequent .Community Stays= From the knowledge 

Participant observation, for example, helped the shared by community members in the fmt extended 
) ream clarify and expand itsdefinition of the farming . . community stays, the research team constructed a 

system. A narrow definition, from planting to har- fonnal confirmafion*survey, serving as the quantita- 
vesting, embhasizks male activities,resultingin many tive component of the research. The teamreturned to 8 agricultural projects that are directed toward men. the.communities for a second stay of four days with I 

However, through observation it was clear to the l d  females. Selecting a random sample of house- 

( team that men. women, and children-separately - holds from the community sketch maps, the team 
and together-were involved in agricultural activi- used the formal survey to validate previously ob- 

. ties. The men and boys were responsible for pregar- served phenomena about natural resources and their I ing the land, planting, weeding, and harvesting. The management, clarify.in~onsistent findingsiand pro- . 
women and girls also participated in the& activities, videsolid demographic data disaggregated by sex. . . 



. At the same time,.the .team conducted additional, 
. ' focus $up interviews toverify the seasod actin- 

ties caleridars and. to .&te institutional diagrams:. 
Men and women were asked to rank the importake 
of community institutions'b representedby various 

. s.izs of circles of paper and to show.the relati&ships 
, among thcm The resulting diagram (bee Figure 4) 

. . indicates that men and womenrhked the rklevake 
of institutions differently, often depending on gen- . 
der-influenced priodties and involvements. Men, for : 

. ' example, gave the "patronato." ihe village council, a 

. .  . 
ctmtral rble, Prhil-e women emphwized thischool . . . 
and. church-affiliated orgdzations. " :  . . . 

. . .  . .  
. . . . 
:_ . '  . . . . . .  . . . . . . . . .  

. . 
Step Three: .D@i k~&sis . , . _ .. . . 

Time should be scheduled during the orientation to 
train the reskarch team in field 'data a&lysis.. Al- 
though this w& not done in the ~onduras  study, a 
system was established in the field'to organize and . 

. . begin to analyzcthevolurhinous data gathered h u g h  
qualitative, participatory research. After e&h village 
stay, the team members spentseveral days together 
organiiing the& data: listing medicinal plants, their 
.uses and uses; finalizing drawings of household. 
.gardens and fields with their gendered spaces; and 
developihg natural resource maps of the communi- 
ties and gender disaggregated seasonal activities. 

Notes taken .during interviews and focus groups 
, were analyzed within the conceptual framework of 

the research project using content analysis. The 
researchers reviewed their notes foremergent themes 
and examples of them:These were written up, shared 
and discussed with the oth& members of the team, 
and synthesized by the team leader. : 

. . 
~articz$aiory research can infonn the more 
traditional research compon en fs of the project. 

Theresearch in ~ o u t h e k  ~onduras consisted of two 
parts: the participatory research in the four commu- 
nities and more formal interviews outside the com- 
munities. One part informed the other. During the 
field work, men and women identified the key insti- 
tutions that influenced the communities or that em- 

. . 
ployed migrant workers. These institutions, head- 
quartered outside the communities and including 
npngovernmental organi&ons, governmental' cr- 
ganizations, and corporations .such as melon and 
sugar plantations,.linked the communities to broader 
regional, national, and international systems. The 
team spent more than two weeks interviewing per- 
sonnel from these organizations. Building on the 
results of the participatory research in the comrnuni- 
ties in this way w.as critical to more formally analyz- 
ing '$&kt ions '  between resource use and social. 
dynamics at a 'local level ahd the responses and 

, influences of pliticd-economic processes at the 
macrb level."9 

. A blendof quditu#ive and quani!tWve analysis . 
conrfirms and validales the researchjindings. 

The formal confumatib survey deviloped frog the 
qualitative field data helped confirm the validity of 
the themes that had emerged through the content 
.analysis done in the field. The research team admin- 
istered on= hundred quantitative surveys, fifty-six to 
women and fourty-four to men. Variables and cod- 
ing categories for analysis of the survey data were 
established fiqm the participatory field researchdata 
and secondary sources of similar resear~h in Hondu-. 
ras and other parts of Lath America. . . 

'Analysis of theconfirmation survey data involved the 
compilation of frequencies for each variable, bivari- 
ate analysis (i.e., key variables by community, gen- 
, der,-age, education level, household headship), aid 
selected multivariate analysis (i.g, size of landhold- 
ing-or use of a specific conservation .technique by 
community ahd by gender; membership in comrnu- 
nity group by gender and by age). 

After the completion of the research, the team leader 
authored the final report and case study. The case 
study contains a combination of the quantitative data 
and the historical, descriptive, and anecdbtal infor- 
mation from all the stages of the resedtch process. 

Step Four: Retuning the Research to the Com- 
' muniti'es' . . 

research to the partr'cipaa'ng communities for 



Figure 4: Institutional Networks in el, Zapote 
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Women's ~erceptions ' . ' 

. . . . . . 
.SoucEe:, =EN Field Lhh. 1992' . . 

. . 

. . Me& Perceptions . . 

, . 
. . 

. . .  

At the chd.& the;field res-h process, the @am . rct& to thi cdminuhties for their us? mid critique 
. $repa&, a portfolio of infornatibn, iniAuding maps . some ofthe infomiation theks&ch:team had iath- 

. . . and diag&, foruse by'local schwls and nongov- .ered, analyzed,&d int&preti& . It also. served ,as a , - 
' 

ermiental abicies in theregion. ~t afinal nie&ngin . : . : '. means f& tk reseiirchers to v.erifj their p,relimipary I each community;lofal parti~i~antsreceived aiadket , . findings. 
of mapxials. including a' sketch '.map, corninunity .. 

': .. history time4inei natural px&e profile; i .list of ' , ' 8 frees and medinnal plints and &eirlo~al uses:and a : '' 

. list'oi active:commu,nity organizations. Thcy also : 

received educatiord po$ers.based on ,the rqsearch . ' 

. . . . .  fmdings, including, a'xxlendarof gerider di'saggre- 
. .  gated skuonai activities,' the typical days of it man. ... I . and a woman, a history of changes in.natura1 re- . 

sources,. and sxamplek of community conservition 

vided the Honduras team and community members 
- with a forum to clarify remiining questions. Male 

md female participants had thi opportunity to voice 
- their opinions and discuss .the materials presented. 

I The discussions served as an imhediate means to 
' 

. . . . .  
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: . hject . (SARSA Il) funded :by USISAID; It :wpf 
. . ..established at ~lark~niversity with ~ i r $ n i a ~ o l ~ -  ' 

tebhnic hstltute and state-university 9 msqmih 
..Bow attention to .gender 4 y  .inckke .the equity 
-: and. effectiveness of natural &our+ manage- . . - 'ment -programs. DE!$FIL promoh the participa- 

tion.of local ksourccs users, both men and wornen.. . . .  . 

i ~ i  the .&stainable nxinagement df fragiie'lands. , ' 

, Both projects are supported by the USAID Offie .  
I .. 

... of:Women . in . ~evelo~meit .  . . . . . . . .  . . . . . .  . - :  : 
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